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1. Le Comitépermanentdu droit d’auteur et des droits connexes(ci-aprèsdénommé
“Comitépermanent”, “comité” ou “SCCR”) a tenusaquatorzièmesessionà Genèvedu
1er au5 mai 2006.

2. Les États ci-après, membresdel’OMPI oudel’ UniondeBernepourla protectiondes
œuvres littéraireset artistiquesont étéreprésentés àcettesession : Algérie,Afrique dusud,
Allemagne,Arabiesaoudite,Argentine,Australie, Autriche,Azerbaïdjan, Bangladesh,
Belgique,Bénin, Bolivie, Brésil, Bulgarie,BurkinaFaso,Canada,Chili, Chine,Colombie,
CostaRica, Côted’Ivoire, Croatie,Danemark,Égypte,El Salvador,Équateur,Espagne,
Estonie,États-Unis d’Amérique,Fédération deRussie,Finlande,France, Ghana,Haïti,
Hongrie,Inde,Indonésie, Irak, Iran(Républiqueislamiqued’), Israël, Italie,Jamaïque,Japon,
Kenya,Lesotho,Lettonie,Liban,Malaisie,Malawi, Malte,Maroc,Mexique,Nigeria,
Norvège,Nouvelle-Zélande,Oman,Pays-Bas,Philippines,Pologne,Portugal, Qatar,
Républiquearabesyrienne,RépubliquedeCorée,ancienneRépubliqueyougoslavede
Macédoine,RépubliquedeMoldova,Républiquetchèque,Roumanie,RoyaumeUni, Sénégal,
Serbie et Monténégro,Singapour,Slovaquie,Soudan,Sri Lanka,Suède,Suisse,Thaïlande,
Tunisie,Turquie,Ukraine,Uruguay(81).

3. L’ Unioneuropéenne(UE) aparticipéà la réunionenqualité demembre.
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4. Les organisationsintergouvernementalesci aprèsont participéà la réunion enqualité
d’observatrices: Organisationinternationaledela francophonie(OIF), Organisationmondiale
ducommerce(OMC), OrganisationdesNationsUniespourl’éducation, lascienceet la
culture (UNESCO), SouthCentre,UniondesradiodiffusionsdesÉtats arabes (ASBU) (5).

5. Les organisationsnongouvernementalesci aprèsont participéà la réunion enqualité
d’observatrices: Alfa-Redi,Associationbrésiliennedesémetteursderadioet detélévision
(ABERT), Associationcanadiennedetélévisionparcâble(ACTC), Association des
organisationseuropéennesdesartistesinterprètes(AEPO-ARTIS), Association destélévisions
commercialeseuropéennes(ACT), Associationeuropéennedesindustriesdel’informatiqueet
des télécommunications(AEIIT), Association internationalederadiodiffusion (AIR),
Association littéraireet artistiqueinternationale(ALAI), Associationnationaledes
organismescommerciauxderadiodiffusion (NAB-Japon),Association nationaledes
organismesderadiodiffusion(NAB), Chambredecommerceinternationale (CCI), Central
and EasternEuropeanCopyrightAlliance (CEECA),Centred’administration desdroitsdes
artistesinterprètesou exécutants(CPRA)duGEIDANKYO, Centrederechercheet
d’informationsurle droit d’auteur(CRIC), Civil Society Coalition (CSC),Computerand
CommunicationsIndustryAssociation(CCIA), Confédération internationaledessociétés
d’auteurset compositeurs(CISAC), ConsumersInternational (CI), Digital MediaAssociation
(DiMA), ElectronicFrontierFoundation(EFF),Electronic Information for Libraries
(eIFL.net),Fédérationeuropéennedessociétésdegestioncollectivedeproducteurspourla
copieprivéeaudiovisuelle(EUROCOPYA), Fédération ibéro-latino-américainedesartistes
interprètesouexécutants(FILAIE), Fédération internationale del’industrie phonographique
(IFPI), Fédération internationaledela vidéo(IVF), Fédération internationaledesacteurs
(FIA), Fédérationinternationaledesassociationsdebibliothécaires et desbibliothèques
(FIAB), Fédérationinternationaledesassociationsdedistributeursdefi lms(FIAD),
Fédération internationaledesassociationsdeproducteursdefi lms (FIAPF),Fédération
internationaledes journalistes(FIJ),Fédération internationaledesmusiciens(FIM),
Fédération internationaledesorganismesgérant les droits dereproduction (IFRRO), Forum
internationaldesmanagersdela musique(IMMF), IndependentFilm andTelevisionAl liance
(IFTA), Institut Max Planckdepropriétéintellectuelle,dedroit dela concurrenceet dedroit
fiscal (MPI), InternationalIntellectualProperty Alli ance(IIPA), IP Justice,NorthAmerican
BroadcastersAssociation (NABA), Third World Network(TWN), Union deradiodiffusion
Asie-Pacifique(URAP),Uniondesradiodiffusion et télévisionsnationalesd’Afrique
(URTNA), Unioneuropéennederadiodiffusion(UER),Union for thePublic Domain(UPD),
Union internationaledeséditeurs(UIE), United States TelecomAssociation (45).

OUVERTUREDE LA SESSION

6. La sessionaétéouverteparMmeRitaHayes,vice-directrice générale, qui asouhaitéla
bienvenueauxparticipantsaunomdeM. Kamil Idris,directeur général del’Organisation
mondialedela propriétéintellectuelle(OMPI).

ÉLECTION D’UN PRÉSIDENT ET DE DEUX VICE-PRÉSIDENTS

7. Le Comitépermanenta éluà l’unanimité M. JukkaLiedes(Finlande)président,et
MM. ZhaoXiuling (Chine)et AbdellahOuadrhiri(Maroc)vice-présidents.
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ADOPTIONDE L’ORDREDU JOUR

8. La délégation du Brésil a évoquélesexposésprésentésau titredupoint 5 duprojet
d’ordredu jour. Lors d’uneréunionofficielleducomité, lesexposésnedevaient pasfaire
l’objet d’un point del’ordre du jour, enparticulier lorsqu’ils n’avaient pasfait l’objet d’un
accord préalable. Le forum àparticipationnonlimitéesurle Traitésurle droit matériel des
brevets(SPLT) enétaitunexemple; d’ailleurs,la décisiondel’Assembléegénéraleadonné
des indicationsclairespour quesoit adoptéeuneprocéduredesélection desquestionset des
participants,qui soit équilibréedupoint devuedela représentation géographiqueet quantau
fond. Avant ceforum, unesériedeconsultationsinformelless’était dérouléeàGenève;tous
lesmembress’y étaiententendussurunordredu jour très équilibré ainsiquesurunchoix
équilibré d’intervenants,prenanten compteà la fois la représentationgéographiqueet la
diversité desopinionssurlesdifférentesquestions. Cependant,si leprésident souhaitaitfaire
uneproposition allantdanscesens,la délégation pouvaitsouscrireà l’i déequecesexposés
puissent êtreprésentésdemanièreinformelle,entantqu’activi téparallèle.

9. Le présidentasuggéréquela séanceducomitésoit suspenduemardi matinafin de
permettre auxuniversitairesinvitésdeprésenterleursexposésdanslecadred’uneréunion
informelle,aprèslaquellela sessionofficielleducomité reprendrait. Enconséquence,il y
avait lieu demodifier l’ordre du jour demanièreà cequeles exposés nesoit pasinscritsdans
l’ordredu jour offi ciel.

10. Le comitéaadoptél’ordre du jour entenantcomptedela modificationproposéeparle
président.

ADOPTIONDU RAPPORTDE LA TREIZIÈME SESSION

11. Le présidenta rappeléquele rapportdela treizièmesessionn’avait pasétéétabliavant
la fin dela réunion,maisqu’unprojetderapportavait étédistribuéaux délégationsaprès
coup. Il avaitétédemandéquele rapport soit offi ciellementadoptéau coursdela présente
sessionducomité. Le rapportétaitdisponibleet il pouvaitêtreofficiellement adopté.Le
présidentapris bonnenotedesdéclarationsdes délégationsdel’Iran, del’Argentine,dela
Chineet del’Australie, et il a indiquéqueces interventionsseraient prisesenconsidération
dansle rapport final, avecd’autrescorrectionsqui seraientdirectementtransmisesau
Secrétariat.

12. Le Comitépermanenta adoptéle rapportdesatreizièmesessionentenantcomptede
cescorrections.

PROTECTION DESORGANISATIONS DE RADIODIFFUSION

13. Le présidentasuggéréde scinderlestravauxayant trait aupoint 5 endeuxgrandes
parties. La premièrepartieconsisteraitenuneprésentationet unexamendes documentset
des propositionssoumisaucomité. Lorsdela dernièresession,les propositionsduBrésil et
duChili avaientétébrièvementprésentées,mais lesmembresn’avaient, alors,paseule temps
delesétudierdemanièreapprofondie.Entre-temps,unetroisièmeproposition avaitété
déposéeparla délégationdela Colombie. Cespropositionsseraient ajoutéesà la listedes
points à traiter. Unequatrièmepropositionémanantdela délégation duPérou,serait
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distribuéedanslesdifférenteslanguesdansle courantdela semaine,et il était peut-être
souhaitablequesontextesoit présentédès maintenant. La premièrepartie destravaux
pouvaitêtreconsacréeà undébatgénéral.S’il y avait des informationsimportantesà
communiquersurlespositionsdesdifférentspaysousurdesévénementsrécents,elles
pouvaientl’être dansle cadredecettepremièrepartie. Un projetdeprogrammedetravail
concisserait distribué. Mais,conformémentà la décisionqui venait d’êtreprise,lesexposés
des universitairesneferaientpaspartiedestravauxofficiels ducomité. La deuxièmepartie
des travauxserapportait à la décision priseenseptembre/octobre2005parl’Assemblée
générale,selon laquellele Comitépermanenttiendraitdeuxsessionssupplémentaires,la
première,pouraccélérerlesdiscussionssurle deuxième textedesynthèserévisé,c’est-à-dire
sur lesdocuments detravail qui avaientétésoumisaucomité lors desasessionde
novembre2005,et la seconde,c’est-à-dire la présentesession,pourviserà établir et à
finaliser unepropositiondebasepourun traitésurlaprotectiondes droits desorganismesde
radiodiffusionafin depermettreà l’A ssembléegénéraledel’OMPI, àsasessionde2006,de
recommanderla convocationd’uneconférencediplomatiqueendécembre2006,ouàunedate
appropriéeen2007. C’estpourquoi,le premier documentdetravail dela sessionétait intitulé
“Projet depropositiondebase”. La décisiondel’Assemblée générale impliquaitqu’aprèsla
présentesession,la proposition debaseproprement diteserait établie. Mêmecette
proposition debaseneseraitqu’undocument detravail qui devait êtresoumis à la Conférence
diplomatique. L’ensembledesdélégationsdevait pouvoirdisposerd’un délai pour l’étudier
avantla Conférencediplomatique,entamerles consultationsnécessaires et prendre toutesles
dispositionsvouluespourpréparerla Conférencediplomatique. Enconséquence,la présente
sessiondevaitaborderlesproblèmesdefonddemanièreplusdécisivequeprécédemment,
afin deparvenir àun accordsurle contenudela proposition debaseàétablir. À cettefin, le
présidentasuggéréquelesdélibérationssoient articuléesautourdehuit points,demanièreà
cequetoutes lesquestionsqui devraientêtreabordéesle soient, tant dansles documentsde
travail quedanslesnouvellespropositions.

14. Lapremièrequestion fondamentaleétait constituéeparcertainspointsrepris dansles
nouvellespropositionsprésentéesennovembredernier, qui étaient différents– quantaufond
et deparleur nature– desautrespointscontenusdansle projet deproposition debase.Il
s’agissait depointsdontla teneurétaitnouvelle, et qui devaient faire l’objet d’un débat.
Ainsi, il y avaitunprojet d’article touchantà l’int érêtpublic, proposéBrésil, qu’il convenait
d’ajouterdansle traité. Il y avaitégalementunprojetd’article ayanttrait à la protectionet à
la promotiondela diversitéculturelle,enrapportaveclaConventiondel’UNESCOsurla
protection et la promotiondela diversité des expressionsculturelles(la Conventionsurla
diversité culturelle),et il y avaituneproposition visant àprendreencomptedansl’instrument,
unarticlesurla loyautédanslesrelationscommerciales. Au titre d’un deuxièmepoint, le
comitépourrait alorssepenchersurlesarticles5 à 11 relatifs auxdroits énoncésdansle
projet depropositiondebase,notammentlesautresdispositionsrelatives aux droits,qui
figuraientdansle documentdetravail. Un troisièmeensembleenglobaittouslesdocuments
soumissurles limitationset lesexceptions,enrapportplus spécialement avec le Traitésurla
protection desdroits desorganismesderadiodiffusion. Le projetdeproposition debase
comportaitunarticlesur leslimitationset exceptions,et le documentdetravail, des
propositions duChili et duBrésil surdes articlesqui avaient étéélaborésdifféremmentde
ceux qui figuraientdansle projetdeproposition debase– lespropositionsdecesdeuxpays
devaientêtreexaminéesaveccelleduPérouqui comportait égalementunepropositionsur les
limitationset exceptions.Un quatrièmeensemble était constituéparlesmesurestechniqueset
l’i nformationsurle régimedesdroitset uncinquième, parla duréedelaprotection. Un
sixièmeétait composéparlesclausesrelativesauchampd’application. Quantauseptième,il
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étaitarticuléautourdedeuxgrandesécoles depenséesurlesconditionsà remplir pour
devenirpartie autraité. Il renvoyait à l’article22 duprojetdeproposition debaseet à la
proposition duBrésil. Afin deprendreencompte laposition detoutes lesdélégationsqui
pourraients’intéresserà d’autrespointsn’appartenantpas audomaines fondamentauxdontles
points énumérésci dessusfont partie,le comitépouvait créerunautreensemble– regroupant
touslesautrespointsquelesdélégationspourraient souhaiter soulever– qu’il analyserait et
examinerait. L’objectif devaitêtrequele comité soit àmêmedeparvenir à unaccord surles
élémentsconstitutifs dela proposition debase,un accordqui nedevait pasexclure la
possibilitéd’intégrerd’autrespropositionsdansla proposition debase.

15. Le présidentapris notequele comitéavait approuvécetteorganisation destravaux. Il
s’estréféréauprojet depropositiondebaseexposédansle document SCCR/14/2,qui est
inspirédela formule contenuedansla décisiondel’Assemblée générale. Il s’agissaitd’un
texte, nonsouligné,reprenanttouslespoints essentielset necomportantni annotation,ni
variante,ni crochet. Il étaitencorepossiblederemonterl’hi storiquedechacundeséléments
figurantdansle deuxièmetextedesynthèserévisé. Touteslesmodificationsapportées
pouvaientêtre recensées,mêmesi ellesn’étaient pasexplicitementsignalées dansle texte.
Cetteméthodedetravail aétéemployéeafin de faciliter l’examendecetexteencomité.
Cependant,touteslespropositions déposées parlesdélégationsavant la dernièresessionde
novembreont étéintégréesdansle documentdetravail (SCCR/14/3). Le deuxièmetextede
synthèserévisécomportaitplus de10parties,contenant différentesvariantes qui avaient
toutesétéprises encomptedansle documentdetravail, avecles élémentsdespropositionsdu
Brésil et duChili. Lesdeuxdocumentsont, donc,étésoumis aumêmemomentet devaient
êtreétudiéssimultanément.L’une desprincipalesquestionsqui seposait désormais,étaitde
savoir dansquelsdomainesil convenaitderemplacertel ou tel élément du projetde
proposition debasepartel ou tel élémentdudocument detravail, ou inversement,enguisede
variante. Enoutre,d’aucunspourraientsuggérer quecertaines parties des documentssoient
reformuléesetc. En règlegénérale,le comité devrait s’employer à restreindreautantque
possiblele nombredevariantes.Cen’estquedanslesparties où figuraient despropositions
trèsimportantes,autresquecellesprésentées dansleprojetdepropositiondebase,qu’il y
aurait lieu desoumettredesvariantes.

16. Le présidenta attirél’attentionducomitésurla définit ion du terme“radiodiffusion”qui
figureà l’article2 duprojetdepropositiondebase,danslequel l’expression “public
reception” a étéremplacéeparl’expression“reception by the public”, dansla versionanglaise
(sanschangementdansla versionfrançaise,c’est-à-dire, “ réceptionpar le public”) . Plusieurs
intervenantss’y étaientréférés.Lamêmecorrectionavait étéapportéedansunoudeuxautres
paragraphesoù l’expression“public reception” qui était probablementuneerreur déjà
commisedansle textedelaConventiondeRome,avait étéutili sée. Dansl’article5 relatif au
traitementnational, le libellé duparagraphe1 avait étéremaniédemanière àcequele
traitementnationalenglobeégalementle droit d’interdire. L’ancienarticle 7 concernantle
droit decommunication,avaitétésuppriméet figurait, désormais,dansle documentde
travail. L’ancienarticle10sur le droit dedistribution, ayantégalement été transférédansle
documentdetravail, le droit dedistribuerdescopiesd’émissionsfixées, n’existait plus. Dans
l’ancien article11devenu,désormais,l’ article 9 duprojet deproposition debase,le libellé du
paragraphe1 le membredephrase: “par tout moyen,aux fins deréceptionpar lepublic” aété
ajoutéafin quel’instaurationd’un droit étendudecontrôledela retransmissionet des
nouvellesémissionsfondéessurla fixation fassel’objet d’uneréflexion, évitantparvoiede
conséquence,touteéchappatoireimprévuedansla protection. L’article 17 qui énumérait les
réservesadmises, avaitégalementétéréviséafin qu’unelisteexhaustive des casderéserves
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autorisées,soit dressée.Un appendiceduprojet deproposition debasecomportaitune
nouvelleprésentationdela diffusionsur leWebet deladiffusionsimultanée,qui figurait
auparavantdansundocumentdetravail distinct. Lestrois modèlesdifférentsapparaissant
dansle documentdetravail précédentavaientété fusionnés dansunappendicenon
obligatoire. Lorsqu’il sepencheraitsurla questiondel’adhésionautraité proprementdit, ou
àunstadeultérieur, surcelledel’ adhésionàun appendice,l’État pourraitalorsdécider de
promulgueruneloi distincteoud’instaurer uneprocédureappropriée touchantaux obligations
internationalesdel’État membre.Cen’est qu’en adressantunenotification expliciteet
adresséepar courrierséparéqu’unpays adhérerait à l’appendice. L’appendicecomportaitune
présentationquelquepeudifférentedu préambulequi avait étéconçuàcette fin.
L’article premier del’appendiceexpliquait la naturedel’appendice. C’était unepartie
intégrante(nonobligatoire)du traitéet (seules)lesPartiescontractantesdu traitéqui avaient
déposéunenotification étaienttenuesd’appliquerlesdispositionsduprésentappendice.
Quelquesdéfinitionsont éténécessairespourétendrelechamp d’applicationdu traitédansle
domainedeladiffusionsimultanée.D’autreséclaircissementsmineursavaient étéapportésà
la définitiondeladiffusionsurle Webparrapportà la versionprécédente, grâceà l’insertion
dunouveaulibellé ci-après: “au moyend’un signal porteur deprogrammesaccessibleaux
membresdupublic”. L’article 3 del’appendiceestmis enœuvredansle cadrede
l’application du traitéenétendantcelle-ci auxorganismesdediffusionsurle Webet aux
organismesderadiodiffusionqui assurent unediffusionsimultanée,c’est-à-direqui diffusent
simultanémentle mêmesignalqu’ils émettent aumoyen dela radiodiffusion traditionnelle
sansfil. L’article4 relatif autraitementnational prévoyait unepossibilité deréciprocité.
L’article 5 traitait del’entréeenvigueur et del’adhésion. Le projet deproposition debaseet
le documentdetravail étaient,tousdeux,prêtsàêtreexaminés. Ils avaient le mêmestatutet,
tousdeux, contenaientdespointsn’ayantfait l’objet d’aucun accord. Le présidenta invité,
notamment, lesdélégationsqui avaientprésentédenouvelles propositionsàprendrela parole,
puis,ensuite,cellesqui avaientdesdéclarationsgénérales,à lesfaire.

17. La délégation dela Colombieadéclaréquesaproposition avait trait à l’article 16du
projet depropositiondebaserelatif auxmesurestechniques.L’une desquestions débattues
lors de la consultation régionaledespaysd’Amériquelatineet des Caraïbes,qui s’étaittenue
enjuillet 2005,concernaitla possibilité d’établir uncritèrepermettantdefixer deslimites aux
mesurestechniquesviséesdansle projetdetraité. S’il estvrai quela présenteproposition
s’apparentaitauxdispositionsdestraitésdel’OMPI de1996appelés“Traités Internet”, la
proposition constituait,néanmoins, unmandat conféré auxPartiescontractanteset une
projection juridiqueappropriéegrâceauxmesurestechniquesquelesPartiescontractantes
mettraienten placedansleurslégislationsnationales. L’évolutiondes technologiesa fait
craindrequelesmesurestechniquesimposées pouvaient porteratteinteaux exceptionset
limitationsdontbénéficiaientlesutilisateursdeproduction. Seprévalantd’unemesure
technique, un titulairededroitsenmatièrededroit d’auteurousuruneémission, pouvait
déciderd’interdirel’accèsàdesutilisateurslorsquela ditemesuretechniqueétait àcepoint
énergiquequ’elleexcluaitla jouissancedel’œuvreparl’util isateuren vertudecette
limitation. Laproposition dela Colombieprésentait l’avantaged’éviterdesproblèmesqui
pouvaientsurgir si l’accèsà l’information, à l’éducation et auxmanifestationsculturelles était
maintenu. Le fait deprévoirdescritèrespourl’im position delimitationsauxmesures
techniques aideraitleslégislateursnationauxà résoudredetelsproblèmes. Un excèsde
réglementationpouvait entraînerdesdifficultés pourlesutilisateursd’œuvresprotégéesparle
droit d’auteur. D’aprèsla proposition,lesPartiescontractantespouvaientprévoirquele
contournementd’unemesuretechniqueefficaceimposéepar desorganismes de
radiodiffusionafin d’obtenirl’accèsàuneémissiondanslebut del’util iserloyalement,ne
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devait pasconstitueruneinfractionauxmesures appliquéesen vertudecetarticle. La
proposition répondaità l’une desquestionsabordéeslors dela réunionrégionalede
Cartagena,précisémentà la possibilitéqu’unorganismederadiodiffusionayantl’ intentionde
transmettredesnouvellesdedernièreheurerisquait denepasêtreenmesuredele faire,
privant,donc,sonaudiencedesesflashsd’information et posantdesdiffi cultésàdes
personnestellesquelesrédacteurs enchefet les journalistes. La proposition nerésolvaitpas
lesconstantespréoccupationssuscitéesparl’élaboration detelsarticles. En 1996,lorsqueles
traitésInternetont étéélaborés,cesinquiétudesavaientétéexprimées et lesdélégations
avaientfait preuved’enthousiasmeà l’idée d’établir undispositif visantàs’assurerquele
droit d’auteurcontinueraitd’êtremis enœuvredanslesactivi téssurl’Internet. Cependant,
cestraitésn’apportaientpasdesolutionàces problèmes dontil fallait tenir comptedanstout
nouveautraité réglementantlesmesurestechniques.

18. La délégation duPéroua remerciéladélégation delaColombiepoursaproposition
intéressanteet elle a indiquéquelesdélégationsduBrésil et duChili avaient également
soumisaucoursdela dernièresessiondu SCCR,desdocumentsqui avaient permisquedes
décisionséclairéessoientprises. Lespropositionsémanantdes paysd’Amériquelatineet des
Caraïbesreprésentaient uncompromiset ellestémoignaientde la reconnaissancede
l’i mportanceaccordéeaudroit d’auteur. La délégationaalorsdécrit sapropreproposition,
faisanttout d’abordremarquerqu’elleavait soumistardivementsapropositionenraisondela
longueur duprocessusdeconsultation conduità l’échelonnational parl’ Institut national pour
la défensedela concurrenceet la protection dela propriété intellectuelle (INDECOPI),
l’autoriténationalepéruvienneenmatièredepropriété intellectuelle. Euégardà l’importance
dela question,laportéedecesconsultationsa étéélargieafin d’associer lesorganismesde
radiodiffusion, lesreprésentantsdesartistesinterprètes ouexécutants,la guildedesécrivains,
lessociétésd’édition et lesparticuliers. À la lumièredel’ut ili sation proposéeduTraitéde
protection desorganismesde radiodiffusion,unéquilibreaété recherchéentre la protection
des droitsexistants et l’intérêt public, tout enreconnaissantet engarantissantlesdroitsdes
titulairesdudroit d’auteuret desdroitsconnexes. Un tel traité nedevait ni limiter l’accèsà
l’i nformationni entraverl’évolution technologique,pas plusqu’il nedevait porteratteinteau
secteur public ni à la diversité culturelle. La délégationa constatéqu’il existait desliensentre
le droit d’auteuret la récenteConvention surlapromotiondela diversitéculturelleet elle
s’estdéclaréefavorableà la propositionbrésiliennesurl’article relatif à l’accès à
l’i nformationet à laprotectiondela diversitéculturelledansle cadreduTraitésurla
protection desorganismesderadiodiffusion. Enoutre, ellea expriméson soutienà la
proposition chiliennequi prévoyaituneprotection suffisantedela concurrenceà la lumière
des droitsprévusdansle Traitésurla protectiondesorganismesderadiodiffusion. Dansson
pays,un lien avaitétéétablientrela loyautédansles relationscommerciales,d’unepart,et la
propriétéintellectuelle,d’autrepart. Il a étéfait référenceàsaproposition précédente– et à
celleduChili , à l’occasiondela réunionrégionaledeconsultationdes paysd’Amériquelatine
sur la protectiondesorganismesderadiodiffusion,tenueenjuillet 2005-, enfaveurdela
réalisationd’étudesqui détermineraientlesincidences d’un tel traité surla protectiondes
organismesderadiodiffusion,surlesradiodiffuseurset lesutilisateurs.Unetelle étude
pourraits’inscriredansle cadredela coopération internationaleappeléedeses vœuxpar
l’OMPI. Lesdélégationsdevraientéviterd’organiserdansla précipitation uneconférence
conduisantà l’établissementd’un traité,tantquetouteslesétudes permettantdecomprendre
lesbesoinsimmédiatsn’auraientpasétéentreprises.Le travail devrait s’effectueren
partenariataveclesautrespays dela régionet lespaysendéveloppementqui accordaientde
l’i mportanceà la protectiondessavoirstraditionnelset aufolklore, entenantcomptedu plan
d’actiondel’organisationpourle développement. La délégationaprésentédeuxpropositions



SCCR/14/7
page8

précisessur quatrepoints. La premièreavait trait auxlimitationset exceptionsviséesà
l’article 12duprojet depropositiondebase.Il était importantderemanier l’article 12 en
s’appuyantsurunedéfinitioncorrectepermettantd’interpréter les limitationset exceptions
d’unemanièrequi assureunéquilibreentre l’i ntérêt desorganismes deradiodiffusion,des
artistesinterprètesou exécutantset desauteursainsiquecelui dugrandpublic qui avait le
droit d’accéderà l’i nformationet à la culture. La délégation s’estditeparticulièrement
préoccupéeàproposdesœuvrestombéesdansle domainepublic, dontlaseuletransmission
soulevaitdesproblèmesdedroitsconnexes.Elles’estdéclaréefavorableà l’instaurationde
normesminimalesoudedispositionsparticulières aux fins dela protection del’intérêt public,
qui contribueraientà la préservationd’un équilibreentre lesradiodiffuseurs,lesauteurset
autrestitulaires dedroits. Il convenaitdeprendreen compted’autres élémentsd’information
dansl’article12 relatif à l’utilisation privéedefixationsàdesfins privées, la recherche
scientifiqueet l’util isationparlesbibliothèques, lesbanquesdedonnées, lesétablissements
universitaires,etc., qui pourraientêtreexaminéslorsquelesdélégationsauraientreçula
proposition parécrit. La délégationa formuléuneremarqueparticulièreàpropos desmesures
techniques viséesà l’article 14dela proposition debase. Lesobligationsqu’il contient
devaientêtreexaminéesà la lumièredel’applicabilitédeslimitationset exceptionsainsique
del’accèsà l’informationparlesparticulierset dela mesuredanslaquelle ceslimitationset
exceptionsprotégeaientdemanièreefficacelesdroits des artistesinterprètesouexécutants.
La délégation n’a passouscrità l’idée deprendreencomptel’article14dansle traité,parce
quel’applicationeffectivedesexceptionset limitationsdudroit d’auteur a étémenacéepar
l’évolutiondestechniqueset parlesrestrictionsliéesà la délivrancedelicences,qui créaient
undéséquilibreenfaveurdesintérêtscommerciaux, et audétrimentdesintérêts des
utilisateurs,enparticulierdanslespays endéveloppement. Lesmesurestechniquesne
devaientpas êtreutiliséespourcréerdesdroits qui n’existaient pasaupréalable. Le véritable
risqueconcernantlesmesurestechniqueset leurprotection était lié à la miseenœuvre
efficacedeslimitations. La troisièmeremarqueconcernaitl’article15du projetde
proposition debase.La délégationcraignait quel’article15puisseêtre invoquépour
caractériser lesradiodiffuseurscommedescréateurset queceux-ci nepouvaient bénéficier
d’uneprotectionqu’àcetitre. Uneanalyseet uneétudeplusapprofondiesdecettequestion
s’imposaientavantquela moindreconclusionnesoit tirée. En dernier lieu, ladélégationa
fait remarquerquela diffusionsurle Webqui avait été inscritedansl’appendicenon
obligatoire,avaituneimportanceaccrueet qu’elleavait des retombées économiques
majeures. Il était importantd’évaluerla mesuredanslaquelle lemonderéelpouvaittrouver
saplacedansle mondevirtuel del’In ternet et lesrèglesenmatièrededroit d’auteuret de
droits connexesy êtreefficacementappliquées. Ladiffusionsurle Webdevait être liée au
traitémaisêtre abordéedemanièredistincte,commecelaavaitétéle casdanslaproposition
debase.

19. Le présidenta indiquéquela proposition duPérou,tantdanssadémarchegénéraleque
danslespointsparticuliersqu’elleabordait, étaientdansunelargemesurepris encomptepar
le programmede travail soumisà l’attention desparticipants. Denouvelles propositions
seraient examinéesconjointementauxpointsconcernant notammentleslimitationset
exceptionsainsiquelesmesurestechniques.

20. La délégation dela Thaïlande,parlantau nomdu groupeasiatique, a fait remarquer que
l’Assemblée généraleavait décidé,lors desasessionde2005,quele SCCRdevaitpoursuivre
et accélérersestravauxenvued’élaborerun texte desynthèseet undocumentdetravail surla
protection desorganismesderadiodiffusion. Lesremarquesliminairesduprésidentdonnaient
àpenserqu’il n’existaitpourl’heureaucunaccord surla teneur duprojetdetraité. Le groupe
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des paysasiatiquesvoyait d’un bonœil les progrèsqui pouvaient être réalisés au seindu
SCCRdanslavoiedel’élaborationd’un traité relatif à la radiodiffusion,qui s’attacheraitplus
particulièrement à laprotectioncontrele piratagedessignaux, tout en garantissantque les
droits destitulairesconcernésneseraient pasremis encause.Il était possiblederemanieren
profondeurle projet detraitéafin defaciliter l’accèsausavoir et derécompenserlescréateurs.
La délégation a lancéun appelenfaveurd’unetransparence,d’uneclartéet d’unesimplicité
accruesdanslesprocéduresdetravail duSCCR,grâceàuneparticipationpleineet entièrede
l’ensembledesÉtatsmembres. Le traitédevrait prendreenconsidération la dimension
techniquedel’environnementnumérique,enparticulier les incidencesdesmesurestechniques
deprotection surl’ accèsà l’information, au savoir et auxéléments tombésdansle domaine
publicainsi quele cadreexistantdeslimi tationsetexceptions. Le retard technologiqueet les
appareilsnumériquescontinuaientdeposerdesproblèmesconsidérablesauxpays en
développement. Le caractèreévolutif destechnologiess’appuyantsurl’Internetet ses
implicationsflouesimposait unecompréhensionplusfine decephénomène,et la délégation
s’est, enconséquence,opposéeà l’incorporation dela diffusionsurle Webet dela diffusion
simultanéedansle traité. Ladélégations’estexpriméeenfaveurd’uneduréeminimalede
20anspourlesdroits,lesÉtatsmembresayant la possibilitédeprolonger cettepériodeen
promulguant unelégislationnationale.Enfin, lecaractèretechniquedudocument à l’étude
exigeaitunexamencompletet détaillédesarticlesqu’il y avait lieu d’aborderdemanière
claireet ciblée.

21. Le déléguédu Brésil adéclaréqueleprojet deproposition debasecontenudansle
documentSCCR/14/2n’était pasacceptable entantquebasedenégociation. La proposition
nereprenaitpasl’ensembledespropositionsprésentéesparlesÉtats membres au coursdela
dernièresessionet lors desréunionsprécédentesduSCCR. Lespropositionsqui avaientété
rejetéesparcertainsmembres– tellesquecelle qui concernaitla diffusionsurleWeb-, ont
étéprisesencomptedansla nouvellemouturedu président, cequi aconduitàun traitement
inégaldesmembreset deleurspointsdevue. Le nouveautexteavait étéprofondément
remanié, incorporantdesdispositions qui n’avaientpas fait l’objet d’un examen oud’un débat
suffi sammentapprofondi. Lespropositionsdesmembresdevaient être traitéessur unpied
d’égalitéet lesdocumentsdevaientévoluer demanièrelinéaire et prévisibledemanièreà ce
quelespays puissentparticiperà la réunionet intervenir surle fond. Les dispositionsdu
projet detextesuscitaientdesinquiétudeset des incertitudes techniques nouvelles,synonymes
derégression, àbiendeségards,et ellesimposaientqu’uneréévaluationet des études
approfondies de leursincidencessoiententreprises,enparticulierdansles pays en
développement. Lesnégociationsdevaientsedéroulersur la based’un documentqui devait
prendreencomptelesinterventionset lespropositionsdetousles Étatsmembres. La
délégationn’a pasdemandédeprésentersapropositioncarnul n’ignoraitqu’elle l’ avaitété
lors de la sessionprécédenteduSCCR, telle qu’il ressortait duparagraphe 61du rapportdela
treizièmesession.Le paragraphe81decemêmerapportprécisait quela délégation comptait
quela propositionqu’elledéposaitseraitpriseen comptedansuneversionréviséeduprésent
documentdesynthèse; aussi, elleétaitdécouragéedeconstaterquesaproposition n’avait
pas étéintégréedansle texte. Lesdélibérationsnepouvaient pas sepoursuivresurla base
d’unprojetdepropositiondebasequi nereprenait pasles propositionsdesÉtats membres,
maisqui prenait enconsidérationcellesd’États membres,qui n’avaientpas fait l’ objetd’un
consensusou d’un accord.

22. La délégation du Bangladeshaappuyéla proposition dugroupedes paysasiatiques,
selon laquelle le projet de traitédevaittenir compteducaractèretechnologiquede
l’environnementnumérique.Cependant,les dispositionsconcernant les mesurestechniques
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deprotection, tellesqu’énoncéesdans la propositiondebase,n’apaisaient pasles
préoccupationsdeladélégation. Lesmesures techniquesdeprotection nedevaientpas
étoufferl’in novation ni interdirel’accèsauxélémentstombésdansledomainepublic, carun
tel accèsavaitpermisderetirerdesavantagesconsidérableset il serait regrettabled’interdire
le décryptagedessignauxdansle domainepublic. Un manqued’accèsauxrevues
scientifiquespouvaitégalementavoirdesconséquencesnégativessurla libertéd’expression
et entraînerdeseffetsmonopolistiques. Il n’y avait pasderaisonderestreindre l’ accèsà la
connaissancelorsquele créateurlui-mêmeétait désireuxdepartager l’information. Du point
devuedela procédure,il aétéfait référenceà la décisionduSCCRet del’Assemblée
générale,deseptembre2005,qui prévoyait qu’un textedesynthèse, reprenant l’ ensembledes
propositions serait élaboré.Toutefois, comme il apparaissait quedeux documentsavaientété
soumis,àsavoir, un textenonannotéd’un projet detraitéet undocumentdetravail, la
délégationasollicitédeséclaircissementssurle statut decestextes.

23. La délégation del’Autriche, ensaqualité deprésidentedel’Unioneuropéenne,a
félicité le présidentpour sonaptitudeàgérerdes situationsdiffici leset àguiderlestravauxdu
SCCRversuneissuepositive. La délégationdel’Union européennesouhaitait prendre la
paroleau nomdesesÉtatsmembreset des États adhérents,àsavoir la Bulgarieet la
Roumanie,surle fonddesproblèmesenjeu.

24. La délégation duGhanaa indiquéquesonpays avait promulguéunenouvelle
législationsurledroit d’auteur,qui comportait des dispositionsenfaveurdela protectiondes
organismesderadiodiffusion. Elle asollicitédesprécisionssurla consultation régionaledu
groupedespaysafricains,tenueàNairobi en2005,pourexaminer leprojet detextedetraité.
Lesconclusionsdecetteréunionnereflétaient pasla position dugroupedespaysafricains
danssonentier,parceque lespaysd’Afriquedu Nords’étaient réunis dansuncadredifférent.
Il n’était, donc,paspossible dedirequelesconclusionsdecetteconsultation traduisaientla
positiondetout le groupedespaysafricains. Cela étant,lesparticipants delaconsultationde
Nairobi avaient examinéle projetdetexteet formulédespropositionsdontcertainesétaient
destinéesàêtredivulguées,avecl’aide duSecrétariat del’OMPI. Ladélégation ademandé
des précisionssurle point desavoir si cespropositionsavaient étépubliées et surle statutdes
conclusionsdela consultationrégionaledeNairobi.

25. Le présidentadéclaréqu’il y avait lieud’examiner ledocumentqui avaitétédistribué
aprèsla sériedeconsultationsrégionales,notamment, lesdocumentsissusdelaconsultation
deNairobi.

26. La délégation duSénégala remerciéle Bureau international poursontravail qui a
permis aux Étatsmembresdetenirdesconsultationssurlaquestionimportantedes
organismesderadiodiffusion. Du point devuedelaConvention deRome, il y avaitune
reconnaissancedel’importancedel’utilisation desdroits depropriétéintellectuelle,d’autant
quelesorganismesderadiodiffusiontransmettaient dessignauxdontle contenuétaitprotégé
autitre desdroits connexes. Lesdocumentsétablis par le Secrétariat avaient contribuéà
informerlesmembressur l’évolution du traitementdecesquestions,et il apparaissait
clairementquele processusarrivait quasimentàsontermeet que,sousréservedequelques
ajustements mineurs,la tenued’uneconférencediplomatiquedevenait deplusenplus
probable. La mondialisationavaitconverti le mondeenunpetit villageet lesobstacles
avaientdisparuparticulièrementrapidementdansle domainedela radiodiffusion. Tout le
mondes’accordaità reconnaîtrequeceux qui avaient bénéficié dela protection desdroits de
propriétéintellectuelleavaientsouffert des conséquencesdupiratageaccru dessignauxet il y
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avait, donc,lieudemultiplier lesmécanismes deprotection internationale. L’harmonisation
decesmécanismescontribueraitàprotégerles organismesderadiodiffusioncontrecertains
typesd’exploitation,defixation,detransmissionet dereproductiondeleurssignaux.Comme
onpouvait s’y attendre, le projetdetraité, comportait despropositionsenfaveurdela
protection, qui allaientbienau-delàdecebesoin élémentaire, c’est pourquoil’i dée
d’approfondirlesnégociationset le débata étéappuyée.La délégations’est déclarée
préoccupéepar leprojetd’appendicerelatif à ladiffusionsurle Webet uneexplicationaété
sollicitée,surtoutaucasoù la questionseraitrejetée, si elleétait passéesoussilence.Si au
momentdudépôtd’un instrumentd’adhésion,un État n’adhéraitpasexplicitementà
l’appendice,celaaurait-il pourconséquencequel’État neserait paslié parl’i nstrument?La
délégationa fait remarquerqu’en1996,desefforts avaientétédéployés pouréleverle niveau
deprotection desartistesinterprètesouexécutants,notammentdansle domainede
l’audiovisuel, et elleaexprimél’espoir quecesdélibérationspourraient reprendre afin de
menerceprocessusàsonterme. Conformémentà l’esprit qui avait conduit à l’adoption
en1996duTraitéde l’OM PI surlesinterprétationset exécutionset lesphonogrammes
(WPPT),elleadoncfermementsoutenul’idéedetenir uneconférencediplomatique.

27. La délégation duJapona déclaréquelebut ultimedela réunionétait d’établir et de
finaliser la proposition debasepourle traité afin depermettreà l’Assembléegénéralede
recommander la convocationd’uneconférencediplomatiqueendébutd’annéesuivanteet,en
conséquence,elle appréciaità leur justevaleur leseffortsconsentis parle présidentet le
Secrétariatpourélaborerle projetdeproposition debaseet ledocumentdetravail. Commela
proposition debasequi devaitêtreapprouvéeserait unprojetdepropositionet queles
articles du traité feraientl’objet d’un débatlorsdela conférencediplomatique,lesmembres
étaientencouragésàparveniràunconsensussurla proposition debasedemanièreàse
retrouverdansle cadredela conférencediplomatiqueet àadopterle traité,dès quepossible.
Surunpoint particulier, concernantl’article2 du projetdeproposition debase,la délégationa
demandédesprécisionssurlesensdel’expression“t ransmissionssurdesréseaux
informatiques”.

28. La délégation dela RépubliquedeCoréea rappelé auxÉtats membresl’esprit de
coopérationqui avait prévalulors dela treizième sessionduSCCR,au coursdelaquelle
l’écrasantemajoritédesmembresavaitconvenuqu’il était prudentd’actualiser lesdroits
existantsdes radiodiffuseurstraditionnelsafin denepasselaisserdistancerparlesprogrès
rapides dela technologie,cequi pouvaitentraînerunemultiplication desatteintesà leurs
droits. Leprojetdeproposition debaseoffrait desperspectivesprometteusespourla
convocationrapided’uneconférencediplomatiquequi déboucherait surl’adoption d’un traité
sur la protectiondesorganismesderadiodiffusion. Ladélégation a formélevœuqu’un
accord pourrait êtreobtenulors dela présenteréunionafin d’assurer uneprotection
appropriéeauxradiodiffuseurs.

29. La délégation duMexiquea reconnuquele projetdeproposition reflétait lesefforts
déployéspar leprésidentpourprendreencompte les vueset lespropositionsformuléeslors
des sessionsprécédentesduSCCR. Deparsoncaractère général, l’ordre du jour dela
réunionpermettrait auxdélégationsdes’exprimer surlesproblèmes en suspenset de
poursuivredemanièreconstructivedestravauxqui devaient aboutir à l’émergenced’un
accord surle textedu traité.



SCCR/14/7
page12

30. La délégation dela Jamaïqueasaluéleseffortsconsentis pourl’établissementdes
documentset elle s’est déclaréefavorableà l’idée quele texte final destinéà laconférence
diplomatique, figuredansunseulet mêmedocumentreflétanttoutesles opinions. Elle a
égalementsouscritauxpointsdevuerelatifs aux limitationset exceptionset aux mesures
techniques deprotection,présentésparlesdélégationsdela régionAmériquelatineet
Caraïbes.Il étaitprimordialpourlespaysendéveloppementquetouslesdroits soient
relativementéquilibrésafin quelesintérêtscommerciaux soient proportionnés à l’ intérêt
public. La délégationa invité instammentle Secrétariat à entreprendredesétudesafin de
déterminerlesconséquencesdel’applicationdes dispositionsrelativesauxlimitationset
exceptionset auxmesurestechniquesdeprotection surlespaysendéveloppementet aussisur
lespaysdéveloppésafin qu’il soit possibled’établir descomparaisonset des contrastes
appropriésenvued’obtenirun résultat équitable. Lesdispositionsconcernantla diffusionsur
le Webnedevaientpasêtreliéesautraitésoumis à la conférencediplomatique. La duréede
la protection,qui avaitdesrépercussionssurl’i ntérêt public et l’équité,était raisonnablesi
elleétaitfixéeà20ans, lesÉtatsconservantle droit deprolonger cetteduréeenpromulguant
unelégislationnationale. Il nedevaity avoir aucunpréalableaux conditionsà remplir pour
devenirpartie autraitésur la radiodiffusionet tout membredel’OMPI devait êtrehabilitéà
endevenirsignataire.

31. La délégation del’Inde s’estdéclaréesatisfaiteque la réunionsoit plusspécialement
axéesur le projetdetexteconcernantla protection desdroits desorganismesde
radiodiffusion,puisquecelle-ci avaitétéconvoquéeà la suitedela décisionprisepar
l’Assemblée générale,lors desasessionde2005,detenirdeuxréunionsduSCCR afin
d’accélérerle processusaboutissantà la tenued’uneconférencediplomatique,chargéede
conclurele traité. Leprojetdetraitédevaitmettre l’accentsurl’octroi auxorganismesde
radiodiffusiondedroitsvisant àprévenirle piratagedessignauxporteursdecontenu,tout
élargissementduchampd’applicationdecesdroits au-delàde la préventiondupiratagede
signauxétantcontraireaubut du traité. Le débatdevrait toujoursrenvoyerà la notiondedroit
à l’i nformation; enoutre,cetaccèsausavoirnedevraitpasêtreentravéparunequelconque
revalorisationdes droitsdesorganismesderadiodiffusion,aucundroit exclusif des
radiodiffuseursnedevrait primersurlesdroits desfournisseursdecontenus, et la protection
serait accordéeauxsignauxavantet pendant la transmission. La diffusion surle Webne
devait pasêtre incorporéedansle traitéet il n’y avait aucuneraisond’outrepasserles
dispositionsdel’article 14.3del’Accord surlesaspects des droits depropriété intellectuelle
qui touchentaucommerce(Accordsurles ADPIC), s’agissantdes droits desorganismesde
radiodiffusion. La délégationa fait référenceà la décisionpriselors dela treizièmesession
duSCCR,tel qu’énoncédansledocumentSCCR/13/6,et aupoint devueexpriméendernier
lieu par le président,selonlequell’élaboration d’un textedesynthèsepartiel oucompletserait
poursuivieet le troisièmetextedesynthèseserait mis à ladispositiondesmembresdansles
meilleursdélais. La délégationauraitpréférérecevoir un troisièmetextedesynthèseaulieu
d’unprojetdepropositiondebasepour le traitésurla protectiondesorganismes de
radiodiffusion, incluantla possibilité d’opter pourunappendicenonobligatoireenmatièrede
diffusionsurle Web. Plusieursdélégationss’étaient opposéesà la priseencompte,sous
quelqueformequecesoit,dela diffusionsurle Webdansle traité,et l’Inde s’étaitopposéeà
toute référencedirecteou indirecteà la diffusionsurleWebdanslecorpsdu traité. Cela
étant,la délégation a indiquéquedetellesréférencessubsistaient,par exempledansles
articles 2, 6 ou9, ensusdel’appendicenonobligatoire figurantdansledispositiffacultatif du
traité. Enoutre,le documentSCCR/14/2contenait encoredeséléments essentiels auxquels
ungrandnombrededélégationsétaientopposées,et denombreusesvariantes viableset
bénéficiant d’un largesoutienont étéprésentées en tantquevariantesdansle documentde
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travail SCCR/14/3. Cettesituationsemblait constituer unerégressionparrapportauxprogrès
réalisés,selonle président,aucoursdela sessionprécédenteduSCCR. En conséquence,il a
étérecommandéd’entreprendreun examenarticle pararticle,clauseparclause,et d’accepter
ouderejeterchacunedesclausescontenuesdansle projetdeproposition debase,envue
d’obtenirdesrésultatsacceptablespourtoutesles délégationset d’aider le présidentàélaborer
un textedesynthèsereflétantcommeil convient,lesvuesdetoutes lesdélégations.

32. La délégation dela Croatie,parlantaunomdes pays d’Europecentraleet desÉtats
baltes,s’estdéclaréeconvaincuequela réunionatteindrait, entempsopportuns,sonobjectif.
Elle aexprimésareconnaissanceauprésident et auSecrétariat pourl’élaboration de
documentscompletset détaillés,et ellea remercié lesdélégationsqui avaient soumisdes
propositions. Lorsdela consultationrégionalequi s’était tenueà Bucaresten juin 2005,elle
avait constatéquele débat surla protectiondesorganismesderadiodiffusionqui avaiteulieu
à l’écheloninternational avaitdurélongtemps,et qu’il avait étéfructueux, bienquecertaines
questionsde fondsoientrestéesensuspens. La délégation s’était prononcéeenfaveurdela
résolutionactive et constructivedesquestions“horizontales” ensouffrance,quitteàceque
des séancesdenuit soient convoquées,encasdebesoin,afin d’avancerdansl’élaborationdu
traité.

33. La délégation del’Argentines’estréféréeauprojet deprogrammedetravail du
présidentet,à l’instarde la délégationduBrésil, elles’estélevéecontrel’incorporationdu
point 3 del’ordre du jour. De telsexposésnedevaient pasavoir leur place dansle
programmedetravail ni dansuneréunionofficielledesÉtatsmembres. La délégationa
exprimésonsoutienauxdéclarationsdes délégationsduBrésil, du Bangladeshet del’Inde,
qui partageaientunmêmepoint devue,àsavoirquele documentserait un troisièmeprojet
réviséqui permettrait auxmembresdesemettre d’accordsuruneproposition debase,et que
lespropositionsprésentéespartouslesmembres,seraient traitéessurunpiedd’égalité. Les
interventionsdel’Argentine relativesauxpropositionsduBrésil et duChili auraientdûêtre
reflétéesdansle texte. La délégationavaiteudesdiffi cultésàcomprendreles critèresqui
avaientétéutili séspourla présentation du texterévisé,et àcomprendrecomment les
questionssurlesquellesil n’y avaiteuaucunaccordfiguraient, néanmoins,dansle document,
enparticulier,l’ appendiceconcernantla diffusionsurle Web. Conformémentà la décisionde
l’Assemblée, il y avait lieu des’entendresurle textedelapropositiondebaseavantqu’une
conférencediplomatiquesoit convoquée.Á cette fin, les intérêts detousdevaientêtrepris en
compteet lestravauxpréparatoiresdevaientsepoursuivre, dansunespritdebonnevolonté.
Euégardauxincidencesdu traitéet auxinquiétudesexprimées parlamajoritédesÉtats
membres,il aétéconsidéréprématuréd’envisager la convocationd’uneconférence
diplomatiqueavant la tenued’uneautresessiondu SCCR.

34. La délégation duKenya a réitéréla positionqu’elleavait adoptéeprécédemmentà
propos desdispositionsduprojetdetraitéet elles’estdéclaréeoptimisteet convaincueque
des progrèssubstantielsseraientréalisésau coursdecettesession.La protection des
organismesderadiodiffusionavaitfait l’objet dedébats auseinduComitépermanentdepuis
1997et il était tempsd’établir un instrumentinternationalpourprotégerles droits des
organismesderadiodiffusion,qui équilibrelesdroits detouteslespartiesintéressées,detelle
sortequ’aucuned’ellesnesetrouvedansuneposition deperdantdansl’éventualitéde
l’élaborationd’un traité. Le projetdetraitédevait équilibrer lesintérêtsdestitulairesde
droits – descréateurs enparticulier,et desconsommateursengénéral-, et veill eràce
qu’aucunobstaclen’entravela libre circulation del’information. Touslesmembresont été
invitésinstammentàparveniràuncompromis d’ici à la fin dela session.
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35. La délégation del’Afrique dusudasoulignéquel’Assembléegénérale avaitchargéle
SCCRd’accélérersespréparatifsenvuedela tenued’uneconférencediplomatique. Pourque
cetobjectif soit atteint, il fallait unebonnepréparation fondéesurle respectdesprincipesde
transparence,d’ouvertureet deconsensus. Il fallait arriver àunéquilibre entrelesincitations
aux investissements,l’accèsà l’information et ausavoir. À cet égard, aucundes intérêtsdes
titulairesdedroits nedevaitéclipserl’int érêtpublicplusvaste,qui, au lieu decela,devaitêtre
équilibré. S’il estvrai quel’idée d’encouragerl’i nnovationgrâceà l’octroi d’unecertaine
formedemonopoleafin derécupérerle coûtdesinvestissementsréalisés,présentaitcertains
avantages,l’ accèsausavoir et à l’information nedevait pasêtremis enpéril. Uneduréede
protection de20ansétaitplusquesuffisantepourrécupérer le coût desinvestissements
consentiset réaliserunbénéficesymbolique,et enconséquence,ladélégation n’a passoutenu
l’i déedeprolongerdavantagela duréedela protection, c’est-à-dirependant50ans. La
délégationaexprimédesérieusespréoccupationsconcernantlapriseen comptedansle projet
depropositiondebase,decertainesquestionsqui n’avaientfait l’objet d’aucunaccordalors
qued’autresfiguraientdansundocumentdistinct. Lespréparatifs devaientéquilibrer les
intérêtsdetouteslespartiesafin d’aboutirau succèsdelaconférencediplomatique.

36. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a indiquéquelesparticipantsdevaient
adopterdesméthodesdetravail ouverteset transparentes,tenantcompteenparticulier des
nouvellestechnologies,del’émergencedes droits despartiesprenantes et delacomplexitéde
l’environnementnumérique.Il y avait lieu defairepreuved’ouvertured’espritafin d’arriver
àunéquilibredansle projetdetraitéet d’incorporersanspréalableleslimitationset
exceptions,entenantparticulièrementcomptedel’évolution dela situation dansle domaine
dunumériqueet despréoccupationsdu grandpublic enlamatière. Lorsdesnégociations,il
convenaitdenepastransigersurlesdroits destitulairesdedroits,deprotégerlessignaux
radiodiffusés et nonpasle contenuet de reconnaîtrequeles droits connexes étaientd’un
caractèredifférent. Touteslesdispositionsdu traitédevaientêtreéquilibréesdemanièreà
garantirquele résultat soit satisfaisant pour touslesÉtats membres. La délégation s’est
déclaréefavorableàuneduréedeprotectionde20 anset à la possibilité pourlesÉtatsde
prolongercettepériodeenpromulguantunelégislation nationale. Encequi concernela
méthodedetravail, lesprincipesdirecteursenmatièrededroit conventionnel international
étaientl’ouvertureet la transparence,la souplesseet le compromis. Compte tenudela
décisiondel’A ssembléegénéraled’accélérerlestravaux ducomité, les vues del’ ensemble
des Étatsmembresdevaientêtrereflétéesdansun documentuniqueet simple. En l’ absence
d’accordsurlaproposition debasefigurantdansle documentSCCR/14/2,lesmembres
devaientaxerleursnégociationssurle document SCCR/14/3,et s’ils parvenaient àunaccord
sur seséléments, ils devaientsepencherplusspécialementsurla proposition debasetelle
qu’exposéedansledocumentSCCR/14/2.Les travauxn’avaientpasétéabordésdansun
espritd’équité. Parexemple,bienquetouslesmembresaient étéopposésàsapriseen
comptedansle traité, la diffusionsurle Web aété incorporéedansl’appendice. Demême,
bienquela propositiondéposéeparle Chili ait bénéficié del’appui del’ensembledesÉtats
membres,elleavait ététraitéecommeuneproposition parmi d’autres. En conséquence,s’il
estvrai que la délégations’étaitexpriméeenfaveurdela tenuedenégociationsconstructives
menéesdansun esprit decoopérationet avecsouplesse,touslespointsdevuedesÉtats
membresdevaientêtrepris enconsidérationdansundocument qui servirait debaseaux
travaux futurs.

37. La délégation del’Égyptea remercié le présidentet le Secrétariatpourleur contribution
à l’élaborationdesdocumentsdela réunion,et enparticulier pourla traductiondeplusieurs
d’entreeuxenarabe.Elle a forméle vœuquele Secrétariat continuerait deconsidérerl’ arabe
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commeunedeseslanguesdetravail. Elle s’est déclaréefavorable à tout effort visantà
protégerle droit d’auteur,y comprisà la propositiondetraitésurla protection desorganismes
deradiodiffusion,commeelle l’avait indiquéà l’occasionderéunionsprécédentes.Elle ne
s’estnullementopposée,quantauprincipe, à la tenued’uneconférencediplomatique,mais
ellea fait valoir que,avantd’enarriverlà, il convenait quelesmembressoientsaisisd’un
projet detraité suffisammentavancéqui ferait l’objet d’un consensuspourquelaconférence
diplomatiquenedeviennepasuneenceinteoùseferaient jour desdivergences devueentreles
délégations surdesquestionsqui auraientpuêtreréglées demanièreplussatisfaisantedansle
cadreduSCCR. Aucunconsensusn’a émergésurla question dela diffusionsurle Webet un
grandnombrededélégationsaétéd’avisquecette questionnedevrait pasfigurerdansle
projet detraité. Certes,la délégationn’a élevéaucuneobjection àproposdela protectionde
la diffusionsurleWebentantquetelle; néanmoins,lesréunionsprécédentesavaientpermis
deconstaterquel’examendela questiondela diffusionsurleWebn’avait passuffisamment
progressésurle planconceptuel,pourfaire l’objet d’un instrumentinternational deprotection
distinct,et ladélégationnes’est doncpasdéclaréefavorableà l’établissementd’un document
distinctsur ladiffusionsurle Web,dansle traité. En revanche, elle abienaccueilli le traité
lui-même,qui devaitéquilibrer lesdroitsd’investissementdesorganismesderadiodiffusionet
lesdroitssociauxdugrandpublicà l’information et ausavoir. Il y avait lieu deconcilierdes
divergencesdevueentrele droit desparticuliers à l’informationet ausavoir d’unepart,et le
droit d’auteurd’autrepart, ainsi qu’entrela protection des organismesderadiodiffusionet la
protection du droit d’auteur. Cetéquilibredevait être instaurédansle traité surla
radiodiffusion,commeil l’avait étédansla Conventionsurla diversitébiologique,
récemment adoptéeparl’UN ESCO. Ladélégation aévoquél’article12du document
SCCR/14/2qui renvoieà la facultédesPartiescontractantesdeprévoir dansleur législation
nationale deslimitationset exceptionsdemêmenaturequecellesqui concernentla protection
dudroit d’auteur.Selonelle,cesdroits, bien queconnexes,étaient,néanmoins,différents,et
ils devaient,donc,êtreaccordéssuiteàuneétudeapprofondiemenéeparungrouped’experts,
qui pouvaitfairedesrecommandationssurlanaturedesdroits,qui permettraientd’atteindre
l’équilibre souhaité.

38. La délégation dela FédérationdeRussieadéclaréquele projet depropositiondebase
constituaitunebonnebased’examendesdispositionsduprojetdetraitésurla protectiondes
organismesderadiodiffusionet,conjointementavecl’appendicenonobligatoire relatif à la
protection concernantla diffusionsurle Web,il offrait uneapprochesuffisammentsouple
pourrésoudre tout problème.Leprojettenait comptedesdifférentespositionsadoptéespar
lesdélégationslors desdélibérationsprécédentes. La délégation a exprimél’espoirquedes
progrèspourraientêtreaccomplisdanslavoiedel’adoption d’un nouveautraité,queles
radiodiffuseursappelaientdeleursvœux,et quedes solutionsdecompromis pourraientêtre
trouvées, enparticulier à proposdesnouvelles propositions.

39. La délégation desÉtats-Unis d’Amériques’est déclaréesatisfaitequeleprojetde
proposition debasepourle traitésurla protectiondesorganismesderadiodiffusion et le
documentdetravail prennentencomptesaproposition. L’objectif del’établissementd’un
projet depropositiondebaseétaitd’indiquerlesdomainesoù il existait desconvergences
quantaufondentrelesdifférentespropositionsdesÉtatsmembresafin depermettre auSCCR
detravailler surdesbasesplussolides.

40. La délégation du Bénina fait observerquele résultat desconsultationssurla protection
des organismes deradiodiffusion– tenuesà l’échelon régional, sousles auspicesdu
Secrétariatdel’OMPI auKenya-, constituait unebasepourles travauxen cours. Cestravaux
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ont été,dansl’ensemble,bienaccueillisparce groupedepayset, commel’avait déclaré la
délégationduSénégal,et plusgénéralementpar le groupedes paysafri cains. La délégationa
maintenusonsoutienaunouveautraitéet àunéquilibredesdroits n’outrepassantpasles
limites destraitésde1996. La radiodiffusion était un instrumentauservice du
développement, particulièrementdanslespays en développementoùelle était chargéedela
transmissiondela connaissanceet de l’enseignementaux secteursles plusvulnérablesdela
population. Lesproblèmesdecontrôleet derestriction desmesuresdeprotectionet les
précisionssurleslimitationset exceptions,devaient êtreexaminésà la lumièredela
promotiondesobjectifsdedéveloppementdespaysafricains. Plutôtqued’intégrerdansle
présenttraité tout appendicerelatif à la diffusionsurleWeb, l’ensembledesmembresdevait
avoir àcœurdel’exclure,carl’étudedecettequestionpourraitfaire l’objet dedélibérationsà
l’avenir. Lesdébats pourraientportersurdesquestionssurlesquellesil y avait des
divergencesdevues,afin deparveniràunaccordet depermettreainsià l’Assembléegénérale
deconvoqueruneconférencediplomatiqueen 2007.

41. La délégation dela Colombies’estdéclaréesatisfaitedesdocuments detravail,et en
particulierdudocumentsurla gestionnumériquedesdroits et deslimitationset exceptions,
établipar M. Nic Garnett. Il y avait lieu des’efforcer detravaill er surla propositiondebase
afin deconférer auxradiodiffuseurslesdroits nécessairespourétayer leurstravaux. Les
membresétaientinstammentinvitésàétudier favorablementla proposition delaColombie
dontl’objectif était d’améliorerla proposition debase,à trouver lesmoyensd’harmoniserles
droits desorganismesderadiodiffusionet à lesharmoniser aveclesintérêtsd’autressecteurs.
La délégation nepouvait pasfairede remarqueparticulièresurla diffusionsurle Web,caril
avait étéétabli à l’issuedeconsultationsnationales,qu’il n’était paspossiblequela délégation
puissesouscrireà la priseencomptedecettequestion dansle traité. La propositiondebase
devait passersoussilencetouteslesréférences à la diffusionsurle Web.

42. La délégation del’Uruguays’estfélicitéedes propositionsdela Colombieet duPérou
qui rejoignaientsurplusieurspointscelledel’Uruguay. Elle s’estdéclaréepréoccupéedu fait
quela nouvelleversiondesynthèsedu texteneprenait pasenconsidération toutesles
propositions soumisesparl’ensembledesdélégations. Certaines propositions,commecelle
qui avait trait à l’i ncorporationdela diffusionsurleWeb dansl’appendice,avaientsuscitéde
vives inquiétudesauprèsdecertainesdélégations,dontcelle del’Uruguay,mais ellesavaient
étémaintenuesdansle texte. Commel’avait indiquéladélégation del’Inde, unbonmoyen
derefléter touteslespropositions dansle texteconsistait à lesexaminer articlepararticle et
nonpoint parpoint. Il étaitprématurédeconvoqueruneconférencediplomatiquetantqu’un
texten’aurait pasété approuvéet mis aupoint defaçondéfinitive. Desétudes d’impact
devaientêtreentreprisesafin d’évaluerlescoûts des différentes propositionspourles
utilisateurset lestitulairesdudroit d’auteur.

43. La délégation del’Algérie s’estfélicitéedes progrès réalisésdansle cadredes
délibérationsduSCCR,cequi montraitquelesmembresavançaient dansla voiede
l’établissementd’un traitépourla protectiondesorganismes deradiodiffusion,qui serait
soumisàuneconférencediplomatique. Il y avait lieud’adopterdeslimitationset exceptions
afin depermettreauxpaysendéveloppement d’acquérirle savoir et deprotégerleurdiversité
culturelle. Le champd’applicationdel’article12 devait être élargi afin quelespaysen
développementpuissentjouir dela protection desdroits detraduction desœuvreslittéraireset
dedomainessemblables. Il étaitprématuréd’envisagerla questiondela diffusionsurle Web.
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44. La délégationduNigeriaaexprimésaconfianceau présidentet elle s’estdéclarée
optimistedevoir lesorganismesderadiodiffusion bénéficier d’uneprotection leurpermettant
d’actualiser leursdroitset demettreenplacedesgarantiessuffisantes pourfaire faceaux
difficultésposéesparl’environnementnumérique. Elles’estprononcée, quantauprincipe,en
faveurdela position adoptéelors dela réuniondeNairobi parplusieurspaysafricains. S’il
estvrai qu’elle a toujourssoutenulestravaux encoursduSCCR,elles’est, néanmoins,
préoccupéedu fait quelesdroitsdevaienttoujoursêtreattribuésdemanièreresponsableet
équilibrée,entenantcomptedesintérêtssupérieursdela sociétédanssonensemble. C’est
pourquoi,elle n’avait passoutenul’incorporation dela diffusionsurle Webdansle texte. La
délégationavaitconsciencedeseffortsdéployésparleprésidentpouressayerdetraiterdela
diffusionsurle Webentenantcomptedes vues majoritairementexpriméeslors des
délibérationsprécédentes;celaétant,ellen’était passatisfaitedu résultat et desconséquences
possiblesdelapriseencomptedeladiffusionsurle Webdansunappendiceauprojet de
texte. Touteslespropositions surcettequestionseraient examinées dansunesprit de
consensus. La délégationrestaitpréoccupéepar lesquestionsrelativesà l’i nformationsur le
régimedesdroits,aux mesurestechniques deprotectionet à lapriseen compteéquilibréede
la portéedela protectionet deslimitationset exceptions. Lesinterventionsdedifférentes
délégations démontraientunevolontédeparticiper et decontribuer à l’élaboration deprojets
depropositionacceptables.

45. Le présidenta indiquéquedesréponsesauxinterventionsseraient apportéesentemps
utiles,et quelesdélibérationssur la recherchedesolutionssepoursuivraient.

46. La délégation del’Ukr aines’estdéclaréeconfiantequedesprogrèsseraient accomplis
dansl’examenduprojetdeproposition debaseet elle aévoquél’appendice nonobligatoire
relatif à la diffusionsurle Webqui nemodifierait aucunedesobligationssouscritesaux
termesdu traitéet préserveraitla libertéde toutepartiecontractanted’y adhérerà tout
moment.Eu égardà la souplesselaisséeaux États membres, il neserait pas équitablede
priver lespaysde la possibilitédeprotéger la diffusionsurleWeb,si tel était leur désir. Si
l’appendicenonobligatoiredevaitêtreretiréducadredu traité, la diffusionsurle Web
deviendraitunequestiond’actualitépour toutes lesdélégationset lesdélibérationssur
l’établissementd’un nouveauprojetdetraitésurla diffusionsurleWeb seraient longues. En
conséquence,il était essentieldeconserverl’appendicedansle projet detraité,caril avaitété
examinéet adopté lors dela réunionrégionaledeconsultation, tenueen 2005,àMoscou.

47. La délégation duChili aévoqué la séanced’information qui avait eulieule matin; elle
a indiquéqu’elle avaitététrèsutile et qu’elle devrait ànouveau êtreorganiséeavecdes
intervenantsreprésentantdesécolesdepenséedifférentes,et n’exprimantpasuniquement des
points devuejuridiques, maiségalementéconomiques. Elle aappuyélesproposdela
délégationduBrésil et elleaétéd’avisquetoutes lespropositionsémanantdes Étatsmembres
avaientreçule statut dedocumentdetravail. LespropositionsduBrésil et duChili, en
particulier,devaientêtreexaminéesdansle cadredudocumentprincipal puisqueplusieurs
délégations lesavaientsoutenues.Desétudes supplémentairesvisantàmesurerl’ incidence
des diversespropositionssurlesconsommateurset d’autres catégoriesdetitulairesdedroits
devaientêtreentreprises. L’absenced’étudessuffisamment approfondies était
particulièrement évidentedansle casdela diffusionsurleWeb,oùaucuneanalysedes
conséquencesd’uneéventuelleprotectionn’avait étéentreprise. La protection des
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organismesderadiodiffusionétaitconformeà la législationsurla propriété intellectuelleainsi
qu’à la promotionet à l’encouragementdela création. Il y avait lieu d’organiserdenouvelles
réunionspourparvenir à accordsur un textesusceptibled’êtresoumis àuneconférence
diplomatique.

48. La délégation duMaroca rappeléla décisionadoptée lors dela sessionprécédentede
l’Assemblée généraleàproposdumandat ducomité, qui prévoyait quele comité devait
accélérerses travauxafin depouvoirconvoquer,en2007,auplustard,uneconférence
diplomatiquechargéederenforcerla protection des droits desorganismesderadiodiffusion.
Le projet depropositiondebaseétaitéquilibré, mais, il était préférabled’élaborerun textede
synthèseet deprocéderà unexamenarticlepararticle, pouravancersuffisammentdansles
délibérations. Le Comitépermanentavait fait preuved’unegrandesouplesseparle passéet
ses réunionsavaientétécouronnéesdesuccès. La délégationétait convaincuequesestravaux
aboutiraient,cequi lui permettraitdereleverlesdéfisdelanumérisation et d’améliorerla
protection desdroits desorganismesderadiodiffusionsanspréjugerlesintérêtsdesauteursou
des titulairesdudroit d’auteuret desdroits connexes. En outre,l’intérêt public devaitêtre
dûmentpris encomptepuisquela protectionpouvait avoir poureffet delimiter l’accèsau
savoir et à la culture. Lesdroitsexclusifsétaientunautredomainequ’il convenait
d’examinerdemanièreapprofondie.Il avait étéà maintesreprisesindiquéautrefois queles
délibérationsdevaientsebornerauxorganismestraditionnelsderadiodiffusion,et d’aucuns
avaienteule sentimentqu’il convenaitdelaisser aux membresle tempsnécessaireà la
réflexionavantquele comiténepuisseaborderd’autressujets. La conférencediplomatique
était l’instanceappropriéepourapporterla dernièretoucheau débatsurcesquestions.

49. La délégation dela Chinea remercié le Secrétariat pourla traductionenchinoisdes
documentsdetravail et pourl’excellencedesexposésliminaires présentésparles
deux experts aucoursdela matinée.Lesdispositionsprisesconstituaient unexcellentpoint
dedépartet un gagedebondéroulementdetravauxconstructifs.

50. La délégation dela Moldovaadéclaréquele projet deproposition debasetentaitde
trouverdesapaisementsauxnombreusespréoccupationset quelestravaux ducomité
contribuaient àdissiper encoredavantagecertaines decesinquiétudes. Les délibérationsne
devaientpas sedérouler dansla précipitation,maisla délégation a rappeléqu’ellesduraient
déjà depuisplusieursannéeset qu’ellesavaient associé des expertsdontles commentaireset
lesétudesdémontraient combienl’adoption d’un tel instrumentétait importante. Enoutre,
lesdroitsénoncésdansle projetdeproposition debaseétaientdéjà prévusdansla législation
nationale d’un grandnombredepays,dontla Moldova. L’appendicerelatif à ladiffusionsur
le Webdevait être examinéavecattention,maisil reflétait la tendance actuelle enfaveurdela
protection desinvestissements. Le projetdepropositiondebasedevait êtresoutenu,car il
constituaitunbonpoint dedépartet lesdélibérationsdevaientporter surchacundesarticles,
cequi permettrait l’établissementd’un textedesynthèsequi serait soumis lorsde la prochaine
sessiondel’Assembléegénérale,envued’êtreadoptéen 2007par uneconférence
diplomatique.

51. La délégation du Bangladeshaévoquéla protection dudroit d’auteur danssonpayscar
le moteurde la croissancedesonéconomieétait demoinsenmoinslesressourcesnaturelles
et deplusenpluslesbiensimmatérielstels quele savoir ou lesactifs depropriété
intellectuelle. Le droit d’auteurtraitedelaprotectiondescréationsdel’esprit humain. Avec
le développementcroissantdestechnologiesdel’information,etc.,laplupart despaysdu
monde, y comprisle Bangladesh,étaient actuellementconfrontésàdesproblèmesdepiratage
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des œuvresintellectuelleset littéraires. Enconséquence,deslégislationsnationaleset
internationalesrelativesaudroit d’auteuront dûêtrepromulguées afin deprotégerles
propriétésintellectuelles. La protectiondudroit d’auteur avaitétéinstauréeauBangladesh
en1962et enl’an 2000,unenouvellelégislation intitulée “Loi del’an 2000 relativeaudroit
d’auteur” avait étépromulguéepourharmoniserla législationnationaleet les normes
internationales. Le Bureaududroit d’auteur relevait désormaisduministèredela culture,et
la loi del’an 2000relativeaudroit d’auteuravait été, denouveau,modifiéeen2005. Des
programmesinformatiques,desbasesdedonnées,des droits delocation, des droits de
diffusion,des droits desartistesinterprètes et exécutants,desdroits surlesphonogrammesont
bénéficiéd’uneprotection auxtermesdecette loi et le pays aadhéréà la ConventiondeBerne
en1999; enoutre,la législations’estpliéeauxexigencesdesdispositionsdela Convention
universellesurle droit d’auteur,administréeparl’UNESCO. Ensaqualité demembrede
l’Organisationmondialeducommerce(OMC), le Bangladeshaégalementrespectéles
conditionsdel’Accord surlesADPIC, puisquele paysadésormaissouscrit à l’engagement
généralderenforcersonsystèmededroit d’auteur. L’Assembléegénérale del’OMPI avait
chargéle comitéd’entamer,dansunespritconstructif, despourparlers en vuedel’adoption
d’un traitésurla protectiondesdroitsdesorganismesderadiodiffusion. Le problèmen’était
pas desavoir si cetobjectif pouvaitêtreatteint, maiscommentil pouvait l’être. Les
délibérationsdevaientavoir lieu demanièretransparente et ouverte et, conformémentaux
instructionsdel’A ssembléegénérale,le comitédevait tenir deux sessionssupplémentaires
afin d’établir et finaliser la proposition debase.Il y avait lieuderechercher uneconvergence
devueset de tenterdetrouverunesolutionauxproblèmescommunsdes délégations.La
délégationduBangladeshaégalementrappeléque,hormis la protectiondesorganismesde
radiodiffusion, la protectiondu folkloreétait importanteet quechaquepayss’était vu conférer
le droit dereconnaîtreet deprotégersesactifs dansledomainedessavoirstraditionnels. Une
souplesseplusgrandedevaitêtreprévueà l’article 12. S’agissantdela duréedela protection,
le comitéaété invitéà choisiruneduréeminimale de20ans. Lesdélibérationspermettront,à
n’enpasdouter,d’établir unepropositiondebasepourle traité.

52. La délégation del’Australie a réitérésaposition selon laquelle il convenait decontinuer
deprogresserversla convocationdela conférencediplomatiquechargéed’examinerla
questiondel’adoptiond’un traitésur la protection desorganismes deradiodiffusion. Tout en
seréservantle droit deformulerdenouvellesobservationssurdespoints dedétail,elle
acceptaitdelimiter la protectionauxradiodiffuseurset auxcâblo-opérateurs,dans le traité
lui-même. L’Australie continuaitderéfléchir à l’appendicenonobligatoire relatif à la
diffusionsurle Webet auxincidencesdelaproposition,c’est-à-direquel’appendiceentrerait
envigueur aumêmemomentquele projet detraité lui-même. Elleétait favorableà l’option
consistantà limiter lesbénéficiairesdela protectiondu traitéauxorganismesqui
transmettaientdepuisle mêmeÉtatpartieautraitéouayant leursiègedanscet État.
L’Australie continuaitd’êtrepréoccupéeparlesincidencesdel’article6 du projetde
proposition debasesur sesdispositionsnationalesapplicablesà la retransmission,et,àcet
égard,elle a fait remarquerqueprécédemment, despaysavaient proposéd’envisagerla
possibilitédeformuler uneréservesur lesdroitsvisésà l’article 6 oudelesnuancer. Elle
continuaitd’examiner lesconséquencesdel’article11 relatif à laprotectiondesignaux
librementradiodiffuséset ellea réservésaposition surcepoint. Sansquoi, l’Australie
pouvaitaccepterl’i déequ’uneconférencediplomatiqueétudie lesdispositionsdu projetde
proposition debase.
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53. La délégation desPhilippinesa fait siennela déclarationprésentéeparla délégationde
la Thaïlande,aunomdu groupedespays asiatique. Elle a rappelé les conclusionsdela
consultationrégionalesur la protectiondes organismesderadiodiffusiondecertainspaysde
la région Asie-Pacifique,qui s’est tenueàManille enjuillet 2005. Lesdélégationsavaient
convenuquelesdroitsdesorganismesderadiodiffusiondevaient être actualisés,euégardaux
difficultéscauséesparlesnouvellestechnologies,et quela Convention deRomequi avaitété
établieen1961étaitdevenueinappropriéepourprotéger lesdroitsdesradiodiffuseurs.Étant
donnéla grandeconvergencedevuessurlaplupart desdispositionsdu traité, lesdélégations
étaientparvenuesàun consensusinformel envuedesaisiruneéventuelle conférence
diplomatiquedecesquestions.Ladélégation était encouragéedeconstater quele comité
avait avancédemanièresubstantielleaucoursdesdernièresannées. Le travail servait
d’excellent fil conducteuràundébatclair et constructif surleprojet deproposition debaseet
le documentdetravail témoignaitclairementdel’engagementdu comitédes’acquitterdu
mandatquel’Assembléegénéralelui avait confié. Lesorganismesderadiodiffusionont fait
aussibienfonction departenairesdansl’édification dela Nationquedepiliers porteurs des
institutionsdémocratiques.Leur rôle enmatièred’informationet d’éducationdes
populations,était vital. S’il estvrai quela démocratie était le gouvernementdupeupleparle
peupleet pourle peuple,cen’estquelorsquele peupleétait bieninformédesévénementsle
concernantqu’il pouvaitpleinementparticiper à la vie publiqueet donnercorpsà la
démocratie. Il était dansl’intérêt desonpays d’avoir desorganismes deradiodiffusion
solides,opérantdansun environnementlibre et dynamique. C’estdansce contextequela
délégationfaisaitsienun traitégarantissantla protection desdroitsdesorganismesde
radiodiffusion. Elleétaitprêteàsouscrire àun traité dontla portéeserait limitéeà la
protection dessignaux deradiodiffusiontraditionnelle, maisellen’était pas prêteà accepter
neseraitcequ’unedisposition incorporantladiffusionsurle Webet la diffusionsimultanée.
Lestravaux ducomitéavaientpermisd’avancer demanièresubstantielle, maisunconsensus
n’émergerait quesi lesdélibérationsportaient surdes domaineset desquestionsoùun large
accord pouvait êtreobtenuet soumisà l’Assembléegénéralepourapprobation. Après10ans
dedélibérations,il étaitdésormaisjusted’aller del’avant.

54. La délégation duSri Lankas’est ralliéeà ladéclaration présentéeparladélégationdela
Thaïlande,aunomdu groupedespaysasiatiques. Elle aappuyél’achèvement àbrève
échéancedumandatconfiéparl’Assembléegénérale, et ellea estiméqu’il convenaitde
concilier lesdivergencesdevueset d’arriver àun consensus.Danssonpays,lesprincipales
partiesprenantesconcernéesavaientadoptédespositionsdivergentes. Les organismesde
radiodiffusions’étaientdéclarésfavorablesauprojet detraité,mais d’autres intervenants clef
représentantdescatégoriesd’utilisateurs,avaient émis certainesréserves.Aussi,était-il
essentield’œuvrerdemanièreàparveniràunconsensussurles divergences devues
expriméesavant quela moindreconclusionsurle sujet nepuisseêtre tirée.

55. La délégation duJapona déclaréqu’unexamenarticle pararticle serait extrêmement
laborieux,alors quela principaletâche était definaliser laproposition debase,conformément
à la décisiondela dernièreAssembléegénérale. Le débat devait être axésurles
huit ensemblesdepoints,établisparle président.

56. La délégation du BurkinaFaso a estiméquedanslespayslesmoinsavancés,
l’i nstaurationet laconsolidationdela démocratie avaient renforcéle rôledesorganismesde
radiodiffusionqui étaientdevenusdesinstrumentsdudéveloppement. Il y avait lieu de
reconnaîtrequela protectiondesorganismes deradiodiffusioncomportait unedimensiondu
développement. La délégations’est prononcéeenfaveurd’uneprotection bienéquilibrée,



SCCR/14/7
page21

tenantcomptedel’i ntérêtdetouteslesparties,maiselle amis l’accentsurlecaractèreurgent
dela miseà jour desinstrumentsexistants. Le mondeactuel rendait nécessairel’adoption
immédiated’un nouvelinstrument.Enconséquence,l’Assemblée généraledevaitconvoquer
uneconférencediplomatiquequi pourrait, à relativement brèveéchéance,adopterle traité.
S’agissantdeladiffusion surle Webet de la diffusionsimultanée,il convenait desedonner
davantagedetempsafin demieuxcomprendreces nouvelles technologies. Celaétant,il était
évidentqu’il était désormaisnécessairededisposerd’un instrument permettantd’actualiserla
protection desorganismesderadiodiffusion traditionnelle.

57. La délégationdel’Indonésie s’estdéclaréepréoccupéeparle contenuduprojetde
proposition debasepourun traitésur la protection desorganismes deradiodiffusionet ellea
fait valoir quela principaleraisondeconclureun tel traité était d’étudierlespossibilités et les
opportunitéscroissantesd’utiliser la radiodiffusionsansautorisation,à l’i ntérieuret autravers
des frontières.Enconséquence,le projetdeproposition debasedevait êtrecentrésurles
efforts àdéployerpourassureruneprotectiondessignauxcontrele piratage,maisla
formulation duprojet detraitéaccordait desdroitsexclusifs d’unevasteportéeauxémetteurs,
indépendammentdeleursbesoinsréels. Il conférait desdroits qui allaient au-delàdela portée
dela ConventiondeRomeet del’Accord surlesADPIC. Saformulation avait suscitéde
vives préoccupationsauprèsdespaysendéveloppement carelle pouvaitavoiruneffet néfaste
sur l’intérêt public, l’accèsausavoirou à l’i nformation, l’accèsauxélémentsqui font partie
dudomainepublic, la diversitéculturelleet lesdroitsdestitulairesdudroit d’auteur. Les
émissionsétaientunesourceessentielled’informationd’uneimportancecrucialepour
l’éducation. Lesorganismesderadiodiffusionavaient l’obl igationdepromouvoirle bien-être
social et degarantir l’accèsà l’information. Lors del’établissementdenouvellesnormes
relativesà la protectiondesorganismesderadiodiffusion,il y avait lieudenepastransiger
aveccesrègleset aveclesdroitsdugrand public danssonentier. Il convenait d’instaurer des
limitationset exceptionspourpréserverl’i ntérêt public et ellesdevaient être formuléesde
manièreàpermettreauxpaysendéveloppement d’y recourir facilement. Ladélégationétait
favorableà lapropositiondela délégationduBrésil relative àuneclaused’intérêtpublic. Il y
avait lieu d’éviter touteréférenceà la diffusionsurleWeb. L’heuren’était pasvenuede
mettreenplacedesnormesdeprotectiond’un modedecommunication dontlesconséquences
n’avaientpasencoreétépleinementappréhendées. Cettesessiondevait contribuerà
l’émergenced’unecommunautédevues,mais il importait detirer au clair les divergencesde
vuesavantla tenued’uneconférencediplomatique. Comme l’avait indiquélegroupedes
pays asiatiques,il fallait quetouslesmembresfassent montred’uneplusgrandetransparence,
d’uneplusgrandeclartéet d’un espritdeparticipation plusouvert; enoutre, toutesles
propositions devaientêtretraitéessur unpiedd’égalité.

58. La délégation deSingapouraexprimésonsoutien à la convocation d’uneconférence
diplomatiqueet à la conclusiond’un traité,pourautant qu’il soit tenucomptedesdivers
intérêtset interventionsdesmembresdansle processuset danssonaboutissement.

59. La délégation del’Union européennes’estdéclarée favorableauprojet deproposition
debaseet à l’instaurationd’un débatgénéral, et ellea invité instammentl’ensembledes
délégations àexaminerlesprincipaux sujetsdemanièrestructuréeplutôt quearticlepar
article. Lesdélibérationsdevaientportersurcertains articlesclés,carun examen articlepar
articleseraitextrêmementlaborieux. Lesgrandesorientationsdonnées par le président
constituaientuneexcellentebasedediscussionet la délégation avait des propositionstrès
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concrètesàprésentersurla questiondesdroits,desexceptionset limitations,desmesures
techniques et del’in formationsur le régimedesdroits,y comprissurlamanièredont les
mesurestechniquesdeprotectiondevaientêtrearticuléesdemanière ànepaspriver les
bénéficiairesdesexceptionset limitations.

60. La délégation duGhanaa informéle comitédela promulgation et del’entréeenvigueur
enjuin 2005, d’unenouvelleloi nationalesurle droit d’auteur. Cette loi répondait aux
exigencesminimalesdesTraitésadministrésparl’OMPI dansledomainedudroit d’auteuret
des droitsconnexesainsiquedel’A ccordsurlesADPIC, et elleprotégeait égalementles
droits desorganismesderadiodiffusionsurleursémissions.Lesradiodiffuseurssesontvus
accorderle droit dereproductiondela fixation del’émission,enéchangedela miseà
dispositiondugrandpublicdela fixation del’émissionet dudroit d’autoriser la fixation de
l’émission. Lesdroitsdesorganismesde radiodiffusionont été limitésauxsignaux. Le
comitéétait chargéderenforcerla protection desdroits des organismesderadiodiffusiontels
queprévusdansla ConventiondeRome. Les producteursdephonogrammes,lesartistes
interprètesouexécutantset lesauteursont vu leursdroitsrevalorisésgrâceauWPPTet au
WCT, il y aplusde10 ans. La délégationétait convaincuequel’adoptiondu traiténedevait
plusêtreretardée,puisquela protectiondépassée qui était accordéeaux radiodiffuseursnon
seulementleurportait préjudice,maisencorecompromettait lesdroits des titulairesdudroit
d’auteur et desdroitsconnexesdontlesœuvres,les interprétationsouexécutionsétaient
incorporéesdanslesémissions. Le documentSCCR/14/2constituait unbonpoint dedépart
pourlestravauxducomitépourautantquelesÉtatsmembresaffichentunevolontépolitique
suffi santed’aller del’avant. Il y étaitdemandéquelesconclusionsdela réunionde
consultationdespaysafricains,qui s’étaittenueà Nairobi (Kenya) en2005soientdistribuées
puisqu’ellespouvaientcontribuerutilementaubondéroulementdesdélibérations. Commeil
avait déjàété indiqué lors dela réuniondeNairobi, il pouvaitêtreprématuréd’établir un lien
entre la protection dela diffusionsurle Webet la radiodiffusion traditionnelle. La protection
dela diffusionsurleWebpouvaitconstituerunpoint del’ordre du jour detravauxfuturs. Il y
avait lieu deprévoirdesmesurestechniquesdeprotection pourlesorganismesde
radiodiffusion,du typedecellesqui étaienténoncéesdansleWCT et leWPPT,sans,
toutefois,quecelles-ci serventàpriver,pourainsi dire, le grandpublic desinformationsdont
il abesoinàdes fins derechercheet d’enseignement.

61. Le présidenta réponduà certainesobservationset suggestions. Le comité travaillait,
d’unpoint devuetechnique,à l’élaborationdela partie finaleduprojet, c’est-à-dire à la
préparation des négociationsqui sedérouleraient dansle cadredela futureconférence
diplomatique. LespropositionsdesÉtats membreset desgroupes demembresavaientété
amalgaméesenuneseuleet mêmeproposition,ou,commecelaavait été le caslors des
deux dernièresréunions,endeuxdocuments detravail, afin qu’il soit possibledenégociersur
la based’un nombreplusrestreint deprojets. À cette fin, lespropositionsavaient été
fusionnées enun texteuniquereprenanttousles élémentsimportantsou les nuances
particulièrement importantes.Enseptembre,l’Assembléegénérale avait décidéd’accélérer
lestravauxsurla basedu documentdetravail précédent. La deuxième tâcheconsistaità
établiret à finaliserunepropositiondebasequi serait présentéeà laconférencediplomatique
afin depermettreà l’Assembléegénérale,lors desasessiondeseptembre,deprendreune
décisionsurla questiondela convocationd’uneconférencediplomatique. La présente
sessionavait pourtâche d’essayerdeparvenir àunaccordsurla proposition debase,d’en
régler lesdétails et, enfin, dela couchersurle papier. Puis,l’Assembléegénéraleprendrait
actedel’état d’avancementtravauxducomitéet sepencheraitsurla convocationd’une
conférencediplomatique.La proposition debaseseraitpubliéeet ferait l’objet d’ungrand
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nombredeséminaireset deconférencesorganisées dansdiverses parties du monde. La
proposition debaseétaitundocumentdetravail reflétantdesdomainescaractériséspar un
nombremoins élevédecontroverseset uneabsencedecontroverses.La propositionpouvait
contenirdesvariantesreflétantdifférentesopinionssurdifférentesquestionset mêmesi ces
variantesrisquaientdenepassatisfaire toutes lesdélégations,les délégationsferaientd’autres
propositions qui seraientsoumisesà la conférencediplomatique. Uneconférencedecetype
durait,enrèglegénérale,deuxou trois semaines. Normalement,uncomité était chargéde
traiterdesquestionsdefond. Le comitépourraitlancerdesconsultationsinformelles,
ouvertes, où tout unchacunpourraitparticiper,afin desepenchersurunseul et mêmearticle,
plusieursarticlesousurle traitédansson intégralité. Laconférencediplomatiquepourrait
mettresur piedplusieursorganespour abordercesquestions,et cesorganesferaientrapport à
la plénière. Dansdenombreuxcas,lesconférencesdiplomatiquesaboutissaientà
l’élaborationd’instrumentstelsqu’un traitéqui était approuvéparunemajoritédes
participantsouparconsensus. Pourrésoudrecertainesdesquestionspolitiquesimportantes,
la conférencediplomatiquepouvaitaussi adopter unedéclaration politiqueexpliquantles
raisonset lesobjectifs desdélégations.Un grandnombredeproblèmespouvaitêtrerésolu
dansle contextedela conférencediplomatiquegrâceauxmoyensqui avaientpermisà la
Conférencediplomatiquede1996d’aboutir. Desdouteset despréoccupationsont été
exprimésàproposdel’interprétationdecertaines clausesqui avaient déjàéténégociéeset qui
étaientsurlepoint d’être adoptées.Mais la conférencediplomatiqueelle-mêmeaadoptédes
déclarationscommunesrelativesà l’interprétation d’un certain nombredeclausesqui
constituaientunepartie importantedesrésultatsobtenuspar cetteconférence.Cesclauses
correspondaientàunepartiecontraignante du traité et représentaientuneespècededirective
pourson interprétation. Lesdéclarationscommunesétaient desinstruments trèsimportants
qui permettaient d’aplanirlesdifficultéspolitiqueset juridiques. Le Comitépermanentavait
pourmissiondes’efforcerdefinaliseruneproposition debase. Uneproposition debase
destinéeàêtreexaminéeparuneconférencediplomatiqueétait simplementundocumentde
travail établi pourfaciliter l’examendesquestionsà l’étude. L’Assemblée généraleavait
demandéaucomitéd’établir uneproposition debase. Plusieursdélégationsavaientfait
remarquerqu’il nedevaits’agirqued’un documentunique. Touslesélémentsconstitutifsdes
propositions qui avaientétéprésentéesjusqu’alors figuraientdansles deux documentsétablis
pourla réunion. Chaquedélégation,mêmecellesqui nes’étaient pasencoreprononcéessur
la convocationd’uneconférencediplomatiquequi setiendraitdansl’immédiat oudansun
procheavenir,avait exprimésavolontédeparticiper àcestravaux.

62. La délégation du Brésil a déclaréqu’elle faisait partie decellesqui estimaient nepas
pouvoiraccepter,commeil avaitétésuggéré,d’exprimerdespoints devueprécissurun
projet depropositiondebasequi n’avait paspris en compte la proposition qu’elle avaitfaite
lors de la réunionprécédente.Touteslespropositionsofficiellementprésentéesparles
membresaucoursdesdélibérationsdevaient être prisesencomptedanslesdocumentsà
l’étude,dansleur intégralité. La délégationétait préoccupéepar quatresujetssurlesquels il
convenaitdesepencheravantdepasserà l’examendetel ou tel élémentparticulier du
document.Elle était prêteàseprononcersurdesquestionsprécises,mais pas surla based’un
documentduquellesquatrepropositionsdéposéeslors dela treizièmesessionduSCCR
avaientétéclairement et délibérément exclues,et qui avaitreprisdespropositionssoumises
par d’autresdélégations,qui n’avaientfait l’objet d’aucunconsensus.Elle avait des
instructionsclairesdenepasaccepterdeméthodedetravail qui netendrait pas comptedeses
propositions ouqui lestraiteraitdemanièredifférenteduprojet deproposition debase.La
délégationtenait à formulerquatreobservationsimportantes. Premièrement,elle avaitpris
notede la largeet forteoppositionà la priseencomptedela diffusionsurleWebdans
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quelqueprojet deproposition debasequecesoit. Il s’agissaitlà d’unequestionqui était
devenueessentielle et qu’il convenaitd’aborder avantd’allerplusloin, parcequela
délégationnevoyait pascommentil était, enfait, possibledeparticiperàundébatsurdes
questionsaussidélicateset complexesquela portéedes droits,si l’incertitudeplanaitsurle
champd’application du traité. Unemajoritédevues s’était expriméecontre la priseen
comptedeladiffusionsurle Webdansle texteenquestion. Deuxièmement, s’agissantdu
caractèrenonglobaldespropositions,il y avait lieu detrouverunesolutionen bonneet due
formequi conduiseàprendreencomptedemanièreeffective toutescespropositionsdansle
projet depropositiondebase.Troisièmement,la référencerépétéeauxtraitésde1996
apparaissaitcommeincontournabledansl’élaboration decefameuxtexte. Sonpays n’étant
pas partieauxtraités de1996,la délégationnepouvait pas considérer les traitésde1996
commeuneréférenceauxfins destravauxducomité. Elle n’estimait pas quecestraités
constituaientunebasede négociationoud’élaboration denouvellesversionsactualiséesd’un
textedebaseoudetouteautreespècededocument detravail. LesPartiesà cestraitésétaient
relativementpeunombreusespuisqu’ellesnereprésentaientpasla majorité desmembresde
l’organisation.Enfin, sa délégationasoulignéqu’il n’y avait paslieudes’entendresurtous
lespointsavantquela conférencediplomatiquenesoit convoquée,mais qu’il était nécessaire
– avantdeconvoquerdetellesconférencesqui étaientfort coûteuses,à la fois pour
l’organisationet poursesmembres–, qu’il existeunnombreimportantdepoints de
convergence,constituantunebasedetravail fiable. Elle nerecommandait pas qu’unetelle
conférencesoit organisée,s’il n’y avait pasunecertituderaisonnablequelesmembressoient
suffi sammentprochesd’un accordsur lesquestionsessentielles. Et l’uned’entre elles,était,
notamment, laquestiondel’incorporationounondela diffusionsurleWeb dansle traité.
Elle souhaitait êtreà la fois positiveet constructive, et pourqu’il en soit ainsi, il fallait que
touslesmembressoienttraitéssurunpiedd’égalité.

63. Le présidenta fait remarquerquela délégationdu Brésil, soucieused’aller del’avanten
examinantlesquestionsenjeudemanièreglobale,avait suggérél’adoptiondela méthodede
travail suivante:ellesouhaitaitquele président proposeaucomité dedéciderofficiellement
quelespropositionssoumisesparle Brésil et le Chili, telles qu’exposéesdansledocument
SCCR/14/3,faisaientpartieintégrantedu projet deproposition debasepourle traitéde
l’OMPI surla protection desorganismesderadiodiffusion,documentSCCR/14/2. Cette
solution garantissaitquecespropositionsfaisaient partie intégrante duprojet deproposition
debaseet qu’ellesseraienttraitéesdela mêmefaçonquelespropositionsdesautrespays.

64. La délégation dela Colombieademandé,àproposdelaproposition dela délégationdu
Brésil,qu’il soit envisagédeprendreencomptedanslapropositiondebase,la propositionsur
lesmesurestechniques, qu’elleavaitprésentée, la veille.

65. La délégation duCanadasouhaitait quesapropositionsurla retransmissionsoit ajoutée
à la fin dudocumentdetravail caril étaitutilequelesmembres s’ensouviennent.

66. La délégation del’Inde a fait sienneslesobservationsselon lesquellesles
deux documents présentésla fois précédente– qui étaient reprisdansles documentsde
travail -, et le projetdepropositiondebase,devaientêtre traités surunpiedd’égalité.

67. La délégation duSénégala indiquéqu’elle souhaitait quela propositiondugroupedes
pays asiatiquesdespays africainsfasseaussipartieduprojetdepropositiondebase.
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68. Le présidentasignaléquetouteslespropositionsdetextedesarticlesdu traitésoumises
par lesdélégationsafricainesfiguraientdansle document, et ques’il enétait ainsi décidé,
ellesseraient considéréescommefaisantpartie intégranteduprojetdepropositiondebase.

69. La délégation duPéroua fait sienneslesdéclarationsduBrésil,duChili et dela
Colombieet elle souhaitaitquesaproposition bénéficiedumêmetraitement.

70. Le présidentadéclaréqu’il opteraitpourlasolutionproposéeparla délégationdu
Brésil,appuyéepard’autresdélégations,àproposdes différentes propositions. Il donnerait
suite à la proposition duBrésil d’aborderl’ensembledes questionsessentiellesdansun
documentdetravail distinct reprenantl’ensembledesvariantes,afin quele comitépuisse
traiter l’ensembledespropositions surun piedd’égalité.

71. La délégation del’Inde a appelél’attention duprésident surles quatrepointsévoqués
lors de la session. Avec l’approbation detouteslespersonnesconcernées,le présidenta
résolule problèmeconcernantle caractèreglobal detouteslespropositionsformuléesparles
États membres.Celaétant,il y avait lieu desepencher suruneautrequestion, àsavoir, la
diffusionsurle Web. Le fait detenterderésoudrecesproblèmes – sansavoir réglé
auparavantceux qui découlaientdustatutdeladiffusionsurle Web,desanatureet du type
detraitementqu’il convenait deleuraccorder dansle projet detraité–, causait unediff iculté
tout à fait fondamentale. Le comitédevait, tout d’abord,sepencher surlanécessitéde
prendreencompte,ounon,la portéeet la naturedela diffusionsurle Webet, ensuite,sur la
manièredontil fallait traiterla questiondela diffusionsurle Web.

72. Le présidentadéclaréqu’uneproposition avait été faitedanscesens,et il a expliqué
quela questionduchampd’applicationfigurait au point 6 duprogrammedetravail. Eneffet,
il convenait des’assurer quetouteslesdélégationsavaient la possibilité d’étudier cepoint de
manièreapprofondie avantquecelui-ci nesoit abordédansles délibérations.

73. Le présidenta fait remarquerquela premièrepartie dela réunionarrivait à sonterme.
Le projet deprogrammedetravail relatif aupoint 5 avait étédistribuéet uneversionplus
détailléeduprogrammedetravail concernantla deuxièmepartie dela réunionavaitétéétablie
afin detenir comptedesdifférentessolutionsproposéesenvued’éviter un débatarticlepar
articleet deprivil égierplutôt unexamendesquestionslesplusimportantes et decellesqui
étaientd’une actualitéplusimmédiate.Denombreusesdélégationsayantdemandéundélai
deréflexion surlaquestion dela diffusion surle Webavant quecelle-ci nesoit abordéeau
comité, le point 6 del’ordre du jour serait, donc, traitéen premier lieu.

74. La délégation duMarocaproposéd’accélérer lestravauxducomité. Le projet de
proposition debasedevaitêtreexaminéarticle par article afin dedéterminer lespointsde
convergenceet dedésaccordsurla questiondela protection desorganismes deradiodiffusion,
aprèsquoi laquestion dela diffusionsurle Webserait abordée. La délégations’estélevée
contrela classification despointsdedésaccordparrangdepriorité.

75. Le présidenta expliquéquele projetdepropositiondebaseserait abordéquestionpar
question,cequi, dans biendescas,s’apparentait à unexamenarticlepararticle. Certaines
délégations avaientindiquéqu’il étaitrelativementdiffic ile d’indiquersi certainsarticles
faisaientl’objet d’un accord. Lesarticlesqui neseraientpasabordésdansl’i mmédiatont été
qualifiésdemoinsépineux.Le comitépouvait établir unelistenoncontraignantedes
questionset articlesneprêtantpasàcontroverse, mais àproposdesquels il seraitindiqué
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qu’aucunaccorddéfinitif n’avait émergé.Comme suiteà la proposition présentéeparla
délégationduBrésil, appuyéepard’autresdélégations,lecomitéexaminerait l’ensembledes
documentsdetravail danssonintégralité,aumêmetitrequele projet depropositiondebase.
End’autrestermes,lesdocumentsSCCR/14/2,SCCR/14/3,SCCR/14/4,et SCCR/14/6
seraient traitéssurunpiedd’égalité. Il y avait également unélémentdontil convenaitde
tenir comptedanslesdocumentsdetravail dela treizièmesessionduSCCR,proposésparla
délégationduCanada,à proposdudomainedela retransmission. Denouvellespropositions
méritaientd’êtreexaminéesparlesdélégationsparticipant auSCCR,carelles nel’ avaient pas
étéconvenablement; il s’agissait,notamment,decellesqui avaient trait auxarticlesrelatifs
aux principesgénéraux,à la protectionet à la promotiondela diversitéculturelleet à la
loyautédansles relationscommerciales.

76. La délégation du Brésil adéclaréquela référenceauxnouvelles propositionsdonnait
l’i mpressionqu’ellesnefaisaientpaspartie duprojet deproposition debase. Elle asuggéré
qu’il y soit fait référence,sansqu’il soit indiquépourautantsi cettepropositionétaitnouvelle
oupas. Conformémentà la propositiondela délégation del’Inde, le comitédevaitsepencher
sur la questiondela diffusion sur le Webentantqu’objetdela protection. En l’absencede
communautédevuessurcettequestionfondamentale, ladélégation aurait quelquesdiffi cultés
àparticiperpleinementà undébatsur tel ou tel articledu traité.

77. Le présidentadéclaréquecertainsarticles à caractère général, qui n’avaient pasété
abordés auparavant,faisaientpartiedupremier ensembledequestionsàexaminer. Au titre du
deuxièmepoint, lapropositionindienneavait étéétudiéedemanièreapprofondie. La
délégationduBrésil n’était pasprésentelorsquecettequestion avait été abordéeet lorsquede
nombreusesdélégationsavaientindiquéqu’il leurfallait undélai supplémentaire pourse
consulter.

78. La délégationdel’Inde a apportésonsoutien à la proposition duprésident. Celaétant,
elleasuggéréquelepoint 1 soit abordéimmédiatementparlecomité, et quelespoints2, 3
et 4 relatifs auxdroits,auxlimitationset exceptionset auxmesures techniques– dansla
mesureoù ils constituaientle cœurdu traité–, soientévoqués,unefois le champd’application
du traitéenmatièredediffusionsurle Webexaminé. Deuxautresquestionspouvaientêtre
abordéesultérieurement,àsavoir,la duréedela protection et lesconditionsà remplir pour
devenirmembredu traité,carellesétaientquasiment indépendantes des questionsrelatives
aux droits. Enfin, lecomitépouvaitpasserauxpoints 5 et 7, s’il en avait le temps.

79. Le présidenta expliquéqu’il étaitpréférabled’aborderle point 1 avantladiffusionsur
le Web. Le comitédisposaitdesuffisamment detempspourtraiter égalementlespoints5 et
7. Il a invité lesdélégationsà formulerdesobservationssurlesobjectifs enmatièred’intérêt
public, la protection et la promotiondeladiversité desexpressionsculturelles,tel queprévues
dansla Conventionsurla diversitéculturelle, et la loyautédansles relationscommerciales.

80. La délégation duSénégaln’avait aucuneobjection surlesquestionsrelativesà l’intérêt
public, la diversitéculturelleet la loyautédansles relationscommerciales,car elles reflétaient
unetrèsvive préoccupation,partagéeparpresquetoutes lesdélégations. La promotiondela
diversité culturellenepouvait êtreassuréequesi lescréateursd’œuvresétaient protégés. La
radiodiffusionétait l’un desfacteursessentielsdelapromotion dela diversitéculturelle. En
conséquence,il n’était possible deprotégerladiversitédes expressionsculturellesquesi les
créateursétaient suffisammentprotégéset quesi lesindustries culturelles,y comprisles
entreprisesderadiodiffusion, bénéficiaientd’unesécuritésuffisante.
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81. La délégation duJapona estiméqueles articlesproposésparla délégation duBrésil et
lesautrespaysétaientincompatiblesavecle traité del’OMPI surle droit d’auteur(WCT) et le
traitédel’OMPI surlesinterprétationset exécutionset lesphonogrammes (WPPT) ainsi
qu’avec lesautrestraitésdel’OMPI. Cesarticlesprêtaient à confusionet pouvaientêtre
perçuscommedeslimitationsplusgénérales des droits. Lesnouvellesformulationsdes
dispositionsdebasetellesquele triple critèreprévu danslestraitésclassiquesdel’ OMPI
suscitaient despréoccupations.

82. La délégation dela Nouvelle-Zélandeétait conscientedel’i mportancedesprogrèsà
réaliserpour tenir uneconférencediplomatiqueet del’instauration d’un débatconstructifsur
lesprincipalesquestionssujettesàcontroverse. Elleasollicitédesprécisionssur la manière
dontlesdispositionsdel’article [x] relatif à l’int érêtpublic, proposées par le Brésil pouvaient
interagiraveclesdispositionsrelativesauxlimitationset exceptionsquecepays
recommandait d’adopter. La délégationasuggéré quelesquestionsd’intérêt publicsoient
abordéesdemanièreappropriéeparle biais d’unedisposition relative aux limitationset
exceptions. Elleaaussi demandédeséclaircissementssurla manièredontles projetsde
dispositionsdel’article [y] relatif à l’intérêt public, qui renvoyaientà la Convention surla
diversité culturelle interagiraitavecl’articlepremierdela proposition debase,caril fallait
quele traitésoit autonome,et,quantaufond,qu’il nesoit lié àaucunautre traité.

83. La délégation del’Union européennea estiméqu’entant queprincipesgénéraux,les
principesvisésà l’article [10] avaient davantageleur placedansunpréambule. Lesprincipes
générauxnedevaientpasêtreénoncésdansun articled’un traité, enl’occurrenceceuxqui ont
trait ausavoir, à l’in formationet auxobjectifs enmatièred’éducation. En outre,la propriété
intellectuelle,engénéral,et l’accèsausavoir,nedevaientpasêtreprésentéscomme
s’opposantl’un à l’autre. L’objectif primordial du droit d’auteurétait d’encouragerl’accèsà
la connaissanceet lesobjectifsnedevaientpas êtreperçuscommeétant contradictoires.

84. La délégationduChili asollicitédeséclaircissementssurlesdoutesexprimésparla
délégationduJapon.Encequi concernel’incompatibil ité desdispositionsrelativesà l’intérêt
publicaveclestraitésadoptésprécédemment parl’OMPI, elleademandési cettedélégation
seréférait à touslesobjectifsmis enœuvredanslecadredela clauserelative auprincipe
général,présentéeparla délégationdu Brésil,ouàquelques-unsseulement. Les pratiques
anticoncurrentiellesrelevaientenprincipedel’Accordsurles ADPIC et delaConventionde
Bernepourlaprotectiondesœuvreslittéraireset artistiques(la ConventiondeBerne),voire
des traitésInternet del’OMPI.

85. La délégation du Brésil a déclaréquesapropositionn’appelait pas decommentaire
particulier. Lesobjectifsdela promotiondel’accèsausavoiret à l’i nformation, et les
objectifs nationauxdanslesdomainesdel’éducation et dessciences,faisaientpartiede
l’i ntérêtpublic dansla plupartdesÉtatsmembres,sinondanstous. Ils devaient êtrepréservés
contretouteéventuelleatteintepouvantdécouler dela création denouveauxdroitsdansle
nouveautraité. L’imprécision concernant le point desavoir si le traiténes’appliquait qu’aux
signauxous’étendrait aucontenupouvaitill ustrer cerisque. Il était essentiel deprendreen
considération,entantqu’objectif général,la protection dela libertédespaysdepromouvoir
l’accèsausavoiret à l’information, et d’éduquerleurpeuple,voiredepoursuivredesobjectifs
légitimesenmatièreprogrèsscientifiques,dansl’i ntérêtdel’humanité. La délégationn’a eu
aucunediffi cultéàproposdel’observationdela délégationduJaponsurle point desavoirsi
cetobjectif général étaitounoncompatibleavec le WCT ouavec le WPPT. Le Brésil n’étant
pas partieà cestraités,la délégationn’acceptait pasdenégociersurla basedeces
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instruments.LestraitésInternetconstituaientuneinnovation qui n’était pasnécessairement
bénéfiquespour lesconsommateursoupourlespays endéveloppement. En outre,la
délégationnevoyait aucuneincompatibilité,commel’avait indiquéla délégation dela
Nouvelle-Zélande,àproposdela relationavecl’articlepremier. L’article premierprévoyait
simplementqu’aucunedispositionduprésenttraitén’emportait dérogation auxobligations
actuellesqu’avaientlesPartiescontractantesles unes à l’égarddes autresenvertudetout
traité international, régionaloubilatéralrelatif audroit d’auteurouaux droitsconnexes.
L’objet delaConventionsur la diversitéculturelle était compatibleavec le droit d’auteuret
lesdroits connexesàbiendeségards.Enoutre, uneactivi téd’établissementdenormesde
l’OMPI nepouvait pasporteratteinteauxobjectifs decetteconvention. S’agissantdes
observationsformuléesparla délégationdel’Union européennesurles principesgénérauxet
le fait queceux-ci avaientdavantageleurplacedansunpréambule, la délégation a cité
l’article 7 del’ Accordsur lesADPIC commeunexempled’unedisposition surdesobjectifs,
qui avait un caractèregénéralcommecelui proposépourle présent traité. Si elleétaità
nouveaupriseencomptedansla partierelative aupréambule,la clauseperdrait desonpoids
et elledeviendrait juridiquementinopérante entantquerappeldel’int érêtqu’il y avaità
protégerla libertédesPartiescontractantes depromouvoirlesobjectifs liés à l’in térêtpublic,
enlesplaçantsurunpiedd’égalitéaveclesobjectifs deprotection desdroits privés. Cela
faisaitpartiedel’équilibreentrelesintérêts publics et les droits privésdontil conviendraitde
tenir comptedansle traité.

86. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueaestiméquelapropositioncomportantles
trois conceptsétait floueet vagueet qu’elleétait potentiellementtrès générale. Elle s’est
déclaréeenaccordaveclesobservationsformulées par lesdélégationsdel’Union européenne
et duJapon.

87. Le présidenta rappeléquelors dela formulationdudispositif, il y aurait lieu dese
rappelerlesobjectifs généraux.

88. La délégationdel’Égypteaaccueilli favorablement les articlessurlesprincipes
générauxainsiquesurla protectionet la promotiondela diversitéculturelle. Il risquaitd’y
avoir desdivergencesde vuesentrelesdélégations,en particulier àproposdu libelléde
l’article [x] relatif auxprincipesgénéraux. La délégationaproposéquece textesoit remanié
afin degagnerenprécision. Elle amarquésondésaccordavec la proposition dela délégation
del’Union européenne.Le poidsjuridiquedupréambulen’était paséquivalentaupoidsdes
articles defonddansle corpsdu traité. Enoutre,lesdispositionsdu traiténedevraientpas
êtreencontradictionavecla Conventionsurla diversitéculturelle.

89. La délégation duKenya aappuyélapropositiondela délégation duBrésil qui méritait
d’êtreintégrerdansle traité. Toutefois, cettedisposition pouvantparfaitement cadreravecles
dispositionsrelativesauxexceptionset limitations,lespaysdisposeraient d’unemargede
manœuvrepourentreprendretelleou telleactivitéenmatièredepromotionet deprotection de
la diversité culturelle, del’information et d’objectifs nationauxdanslesdomainesde
l’éducationet dessciences.

90. Le présidenta fait remarquerquele problèmeétait desavoirsi les clausesproposées
permettaientdelimiter lesdroitsd’unemanièrequi déborderait ducadredeslimitations
expressémentautoriséeset permisesdansl’article relatif aux limitationsetexceptions.
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91. La délégation duSénégalaévoquéle point 3 et les accordsrelatifs à lapropriété
intellectuelledansledomaineducommerce. La concurrencedevait être justeet équitable,
maislesrèglesrelativesà la concurrencedéloyaledépendaientdela législation nationale.
Certainespratiquespouvaientêtreconsidéréescommedéloyalesouanticoncurrentiellesdans
unpayset pasdansun autre. La délégationasollicité desprécisionssurle sensde
l’expression “pratiqueanticoncurrentielle”.

92. La délégationduJaponétaitconscientedela valeurdes nouvellespropositions,mais
elles’estdemandéesi cesdispositions pouvaientavoir unsensprécis, si ellespouvaientêtre
interprétéesdemanièreabusiveousi ellespouvaient susciterdenouveauxarguments
imprévus. Il était sansintérêtdesavoirsi lespays étaient partiesounonauWCT ouau
WPPT,pourvuqu’ils s’y soumettent.La délégation apréconisélemaintiendela
compatibilitéavec lestraitésdel’OMPI et uneaction enfaveur dela tenued’uneconférence
diplomatiquequi comporteraitundébatsurla question deladiffusionsurle Web.

93. La délégationdel’Australie s’estassociéeà la délégationdela Nouvelle-Zélandepour
indiquerquecesobjectifslouablesrisquaientd’être incompatibles avecla protectiondes
radiodiffuseurs. Il y avait lieu detrouverun libellé appropriépources dispositionsafin
qu’ellesnecompromettentpasla protectionproposée. Lesaccordssurles ADPIC pouvaient
êtreun exempleàcetégard. L’articleX dudocument SCCR/14/3pouvait seli recommesuit :
“Aucunedisposition duprésenttraiténe limite la libertéd’unepartie contractantede
promouvoirl’accèsauxsavoirset à l’information, (…) et deprendrelesmesuresnécessaires
contrelespratiquesanticoncurrentiellespourvuquecesmesuressoientconformesaux
dispositionsdu traité”. Quantà l’article [y] dudocumentSCCR/14/3,la délégation aexprimé
ses préoccupationssurle point desavoirsi leprojetdetraité devait comporteruneobligation
decompatibilité avecun autretraité,enl’occurrencela Convention surla diversitéculturelle.
La délégation estimait quel’article premier (3) du projetdetraitépréservait correctement
touteobligation souscriteparlesPartiescontractantesenvertu d’autres traitésen vigueuret
auxquellesellesétaientparties.Enoutre,l’article [x] .1), page6 dudocument SCCR/14/3,
semblait imposeruneobligationpositived’appliquer lesprincipesdela concurrenceen
matièrededroits depropriétéintellectuelle, en général, et nonpas simplementceuxqui sont
prévusdansle projetdetraité. À cetégard,la délégations’estfait l’échodes préoccupations
expriméesparladélégationduSénégal concernant la naturedecetteobligation et les
pratiquesconcurrentielles.L’article [x] .2) et 3) semblait avoir aussila mêmeapplication
généralequi débordait ducadredel’objet duprojet detraitésurlesdroits desradiodiffuseurs.

94. La délégation dela FédérationdeRussieétait d’avis quelesdispositionsde la
Conventionsurla diversitéculturelle indiquéesdansl’article [y] dudocumentSCCR/14/3,
devaientfigurerdansle préambule.Cetteconventionétait unaccord internationalautonome
qui nécessitait uncomplémentd’examen.La priseencomptedetellesdispositionsdansun
articled’un traitépouvaitconduireàuneinterprétation erronéedeslimitationset exceptions.

95. La délégation del’Afrique dusuds’est ralliéeà la proposition deladélégationdu
Brésil. À sonavis,l’incorporationdecetexteprécis visait à résoudrecertains problèmes qui
avaientétésoulevés.

96. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a déclaréque,au vu desprogrèsdes
techniques depointe, il y avait lieu depréserver l’int érêtpublicdansunnouveautraité
internationalsurlesdroitsdesorganismesderadiodiffusion. L’accèsauxsavoirs et à
l’i nformationétaientunepartieessentielledela missiondeservicepublic, accomplieparles
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organismesderadiodiffusion. La délégations’est déclaréefavorableà la priseencomptede
cesdeuxquestionsdansle traité,et elle adéclaréqu’elle faisait preuvedesouplessequantau
libellé approprié.

97. La délégation du Brésil appréciaitàsajustevaleurle soutiendeladélégationde
l’Égypte et elleadéclaréque,dans la mesureoù le fondet l’objectif decespropositions
étaientpréservés,ellepouvaitfairepreuved’unecertainesouplesseàproposdes suggestions
formuléespar lesmembressurd’éventuelles modificationsrédactionnelles. Pourcequi estde
la proposition duSénégaldetransférercespropositionsdansl’article relatif auxexceptionset
limitations,elle faisaitsiennel’interventiondela délégation del’Afrique dusudet ellea
déclaréqu’un tel transfertrestreindraitle champd’application des clauses.S’agissantdela
déclarationduJaponrelativeà la nécessitédeprévoir unecompatibilitéavec le WCT et le
WPPT,ellea indiqué,ensaqualitédemembredela ConventiondeParis et delaConvention
deBerne,que,depuisle XIXe siècle, les États membresdevaients’êtremis enconformité
aveclesaccordsfondamentauxrelatifsauxdroitsdepropriété intellectuelle,qui avaientétéla
clef devoûtede l’OMPI, et aveclesAccordssurlesADPIC plutôt qu’aveclestraitésInternet
qui avaientuncaractèreéminemmentsui generis et atypique,et auxquels, jusqu’àprésent,
seuleuneminoritédepaysavaientsouscrit. Le traitéen coursdenégociationdébouchaitsur
des aspectsinconnus. Lessignauxpouvaienttransportern’importequoi, y comprisdes
informationsscientifiques, desinformationsculturelles,des nouvelles,voiredesélémentsliés
aux identités culturellesdesnationsqui faisaient l’objet delaConventionsurladiversité
culturelle. Il y avait lieu deprévoirdesolidesmesuresdeprotectiondesidentitésnationales
et culturelles afin decontrebalancerleseffets dela nouvelle protection desradiodiffuseurs.

98. La délégation duMexiqueapréconiséla prudencelors del’élaboration duprojet de
traité. BienqueleWCT et le WPPT étaientdes traitésrelativementrécents, ils avaientété
acceptés, dansleursgrandeslignes,parla communauté internationale. Lesarticles[x] et [y]
comportaient desidéesextrêmementutiles,mais tousdeux sortaient duchamp d’application
du traité. Lespropositionsrelativesà la nouvelle protection n’avaientrienderadical ni de
révolutionnaire; ellesconstituaientplutôt unesimplemiseà jourdela protection des
organismesderadiodiffusion.

99. La délégation del’Inde s’estdéclarée très favorableà la priseencomptedes
trois clausesdansle traité. Étantdonnéles difficul tésoccasionnéesparl’endroit oùellessont
insérées,et l’ampleur desconséquencesqu’ellesrisquaientd’avoir, la délégation asuggéréde
reformulerlaclause4 qui figurait déjàdansle projet deproposition, oudela remplacerpar
l’article [x] relatif auxprincipesgénéraux, carces dispositionsétaient trèsprochesdes
principesmentionnésdansle préambule.Le libellé del’article [x] pouvaitêtremodifié en
tenantcompteducontenudupréambule,et seli re commesuit : “ne limite la libertéd’une
partiecontractantedepromouvoirl’accèsaux savoirs et à l’information et les objectifs
nationaux danslesdomainesdel’éducationet desscienceset delutter contrelespratiques
anticoncurrentielles”. L’article [x] étaitunénoncé général desprincipesgénéraux qui
faisaientpendantà la clausedupréambule ci-après : “Reconnaissant la nécessitédemaintenir
unéquilibreentrelesdroits desorganismes de radiodiffusionet l’int érêtpublicgénéral,
notamment enmatièred’enseignement,derechercheet d’accèsà l’i nformation”. L’idée qui
sous-tendaitsapropositionétaitqu’encasdeconflit entrelesdeuxarticles,desexperts
juridiquespouvaientensuitese référeraupréambulepourconnaître la finalitédu traité. Quant
à la deuxièmeclauseénoncéedansl’article [y], la délégationaattiré l’attention ducomitésur
l’article premier (1) figurantdansle corps du texte, qui selisait commesuit : “Aucune
dispositionduprésenttraitén’emportedérogation auxobligationsactuellesqu’ont lesParties
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contractanteslesunesà l’égarddesautresenvertu detout traité international, régional ou
bilatéralrelatif audroit d’auteuret auxdroits connexes”.Il s’agit là encored’unedéclaration
trèsgénéralerelative auxobligationsdesParties contractantes en vertudu traité. L’article [y]
sur la protectionet la promotiondela diversitéculturelleappelait essentiellementl’ attention
ducomitésurun traité ouuneconventionenparticulier, et surlesobligationsqui endécoulent
pourlesPartiescontractantes.Ladélégation aproposéquel’article [y] soit pris encomptede
manièreappropriéedansl’article premier,entant quecorollaireduparagraphe1 ou
autrement.Enfin, s’agissantdu troisièmeproblèmerelatif à la loyautédanslesrelations
commerciales,la délégationadéclaréquebienqu’elle était conscientequeles dispositions
anticoncurrentiellesdevaientêtremaintenuesdansle traité,quela clauserelativeà la loyauté
danslesrelationscommercialespouvaitparfaitement seli reavecle restedelapropositiondu
Brésil surles limitationset exceptionset qu’ellepouvait être rattachéeàcelle-ci. End’autres
termes, les trois clausesà l’étudepouvaientêtre inséréesdansdifférentespartiesdu traité
plutôt quedansl’article premier. L’article [x] serait intégrédanslesprincipesgénéraux;
l’article [y] serait insérédansl’article premier et l’article [x] surla loyauté danslesrelations
commercialesferait partiedel’article 12 relatif auxlimitationset exceptions.

100. La délégation du Bénina reconnuqueles clausesrelatives à l’int érêtpublic étaienttrès
positives et précieuses,carellesattiraientl’attention ducomité surcertainesquestionsqu’il y
avait lieu d’examinerlors dela négociationdesdroits accordésauxradiodiffuseurs. Elle
appuyaitpleinementlesprincipesdela Convention surla diversitéculturelle. Toutefois, la
délégationaémis desréservessurl’article [x] relatif à la loyautédansles relations
commerciales,et plusparticulièrementsurle point desavoir si cettedispositiondevaitêtre
inséréeentantqu’articledistinctdans le traitéplutôt quedanssonpréambule.

101. La délégation duMarocasouscritauxprincipes générauxdesarticles[x] et [y], mais
elles’estélevéecontreleur formulationvagueet obscureainsiquecontrel’endroit proposé
pourleur insertion. Lesdispositionsdestraitésinternationauxdevaientêtre logiques,claires
et précises. Elles’estralliéeà la proposition formuléeparla délégation del’Inde àproposde
l’i nsertiond’un renvoià la Convention surla diversitéculturelledontil estquestionà
l’article premier. S’agissantdel’article [x] sur la loyautédansles relationscommerciales, la
délégationaestiméqu’il étaitdifficile decomprendrelesréférencesauxpratiquesqui
freinaientdemanièredéraisonnableleséchanges.Le comitén’était pashabilité àse
prononcersurle bien-fondéounondecertainespratiques. Quant à l’accèsà l’i nformationpar
le grandpublic, ladélégationaproposéd’insérer la disposition dansl’article relatif aux
limitationset exceptions

102. La délégation del’Union européenneadéclaréqueleprincipegénéral provisoire
s’apparentaitbeaucoupà unpréambule.Cependant,tel qu’actuellementformulé, il n’apaisait
pas lespréoccupationsdela délégation,mêmes’il était insérédansle préambule. En
conséquence,la délégationétait,jusqu’àuncertain point, favorableàuneformulationallant
dansle sensdela proposition dela délégation del’Inde. Il y avait également, dansune
certainemesure,unerépétitionet undoubleemploientrel’article [x] relatif aux principes
générauxet l’article [y] sur la loyautédanslesrelationscommercialesàproposdu renvoiaux
pratiquesanticoncurrentielleset àunprojetdedispositif. Quantà l’article [y] relatif à la
protection et à la promotiondela diversité culturelle, la délégation a rappeléaucomitéquele
considérant17dela Conventionsurla diversitéculturelle prévoyait quelesparties
reconnaissaientl’importancedesdroitsdepropriété intellectuelleensoutenantceuxqui
jouaient un rôledansle domainedela créativitéculturelle. Depuistoujoursl’Union
européenneet sesÉtatsmembresestimaient quemêmele WCT et leWPPTallaientdepair
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avecla diversitéculturelleafin d’encouragerlapromotion et la diffusiondes œuvres
culturelles. L’article premier,tel qu’il était actuellementlibellé,était suffisantsur le plande
sarelationentre laConventionsur la diversitéculturelle et lesautresconventions,àsavoirle
WCT et le WPPTainsi quel’Accord surlesADPIC. Le renvoiàun traité particuliermettait
enpéril le respectdesautrestraitéspréexistants par lesÉtats,enparticulier ceuxqui
protégeaientlesautrescatégoriesdetitulaires dedroitset la relationentrecesautres
catégories detitulairesdedroits, lesauteurset lesartistesinterprètesou exécutantset les
organismesderadiodiffusion. Quantà la disposition relativeà la loyautédanslesrelations
commerciales,la délégationadéclaréquelesdispositionsdel’Ac cordsurlesADPIC, et en
particulier l’article42decetaccord,étaient suffisantes. Si le libellédupréambuleétait
combinéavecuneautrepropositionintégréedansl’article [x], en s’inspirant de cetarticle[x],
unautreniveaudedispositions relativesà la loyautédanslesrelationscommercialesserait
créé,qui mettrait encauselesacquitsobtenusen vertudel’AccordsurlesADPIC.

103. La délégation duChili seréfèreà la questionposéeparla délégationdel’Australieau
sujet dupremierparagraphedel’article [x], “Loyautédanslesrelationscommerciales”, surle
point desavoirsi ceparagraphepeutêtrecompris ou interprétéd’unefaçonqui s’appliquerait
àd’autresdroitsdepropriétéintellectuellequeceuxaccordésauxtermesdu traitéproposé.
Commele Chili aproposél’article enquestion,la réponseestqu’il n’a aucuneobligationen
cequi concerned’autrestypesdepropriété intellectuellenoncouverts par le traitéproposé.Il
estfait référenceà la question dela délégationdu Japon,qui aexprimél’inquiétudeque
l’obligation ou lespossibilitésdécoulantdel’article [x] nerisquentd’aller à l’encontrede
l’i nterprétationduTraitédel’OM PI sur ledroit d’auteur(WCT) et duTraitédel’OMPI sur
lesinterprétationset exécutionset lesphonogrammes(WPPT). L’articleenquestionne
chercheàporteratteinteàaucunautreaccord,surtout les dispositionsdu traitéproposé
concernantle rapportentreledit traitéet lesautresaccords,et il est préférablequele traité
proposésoit sanseffet suraucunautreaccord,y comprissurle Traité del’OMPI surle droit
d’auteur. Il estfait référenceà la questiondeladélégation duSénégalconcernant
l’i ncertitudeliéeauparagraphe2, qui dit que“ri endansceTraitén’empêchelesParties
contractantesdespécifierdansleur législationdespratiquesouconditiond’attributionde
licencequi peuvent, danscertainscasparticuliers,constituerunabusdesdroits depropriété
intellectuelle”. Cettedispositionestle reflet fidèledel’article40.2del’Accord surles
aspectsdesdroits depropriétéintellectuellequi touchentau commerce(ADPIC) et constitue
unprincipecourantdudroit international;parconséquent,ladisposition proposéenecréepas
d’incertitudesupplémentaire.Il estpris notedu commentairedela délégation del’ Égypte
selon laquelle la disposition relativeà la loyautédansles relationscommercialespourraitbien
avoir saplacesousle titre desexceptionset limitations,et il estnotéquela législation relative
à la concurrenceesttraditionnellementconsidéréecommel’unedeslimitesdela propriété
intellectuelle. Il estdoncconvenuque lesarticlesserapportant à laconcurrencepourraient
êtreinclusdansle domained’un articlesurleslimitationset lesexceptions,si cetarticleétait
inscrit sur un titregénéraltel que“L imitationsen général”.

104. La délégation dela Jamaïqueseréfèreà la proposition dela délégationdu Brésil
concernantl’article [x] serapportantauxPrincipes généraux,à lapage5 dudocument
SCCR/14/3,et estimequ’un tel articleasuffi sammentdepoidspourfigurer séparémentet
êtreinclusdansl’ articlepremierduprojetdeproposition debase.Le libellé proposéparla
délégationdel’Australie pourjustifier l’ inclusiondecetarticledansl’articlepremier,caril a
trait auxprincipesgénéraux,estbienaccueilli. En cequi concernel’article [y] figurantà la
page5 dudocumentSCCR/14/3,concernant la protection et la promotiondela diversité
culturelle,elle estimequecesujet estdéjàsuffisammentcouvert parl’articlepremier, page11
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dudocumentSCCR/14/2,concernantlesrapportsentre le traitéproposéet d’autres
conventionset traités. Lesavissontfavorablesà l’i nclusiondel’article [x], page6 du
documentSCCR/14/3à l’article 12,concernant les exceptionset limitations,maisdes
éclaircissements ont étédemandés.

105. La délégation del’Algérie soulignequelesprincipesd’intérêt généralet l’accèsà
l’i nformationet laprotectiondela diversitéculturelle, stipulés auxarticles[x] et [y] du
documentSCCR/14/3,sont essentielspourles paysendéveloppementet pourraientdonc
utilementfigurerdansle préambule,tandisquel’article12surles exceptionset limitations
pourraitcouvrir l’ autrearticle.

106. La délégation duNigeriaestimeque la tâcheduComitépermanentdudroit d’auteuret
des droitsconnexes(SCCR)n’est pasaussidiffi cilequ’elle neparaît. La délégationappuie
l’objectif fondamentaldu traitéproposéencequi concernela promotiondel’accèsausavoir
et à l’information,ainsiquelesobjectifsd’intérêt public, laprotection et la promotiondela
diversité culturelleet la loyautédanslesrelationscommerciales. Il faut enpriorité faireen
sortequela promotiondel’intérêt public soit expriméedansledroit positif, car lesnouveaux
droits desradiodiffuseurssontessentiellementdenatureprivéeet commerciale. L’ article[x]
et l’article [y] delapage5 sontdesarticles nonnégociableset autonomes du traitéqui ne
doiventêtremodifiésou diluésenaucunefaçon,et cesarticlessontconformesauxprincipes
générauxdu traitéproposé.La formulethématiqueemployée auxarticles[x] et [y] dela
page5, et l’article [x] dela page6 estbienreçue,sousréservedesmodificationsdetexte
nécessairespourdonnereffet àsonobjet.

107. La délégation duSoudannotequel’article [x], surles principesgénéraux, manquede
précisionet devrait êtreréécrit. L’article [y], concernantla protectionet la promotiondela
diversité culturelle,permetdepromouvoir l’i dentitéculturelle àuneépoquedeprofond
changementculturel. Étantdonnél’existenced’uneConventionsimilairedel’UN ESCO,
l’article [y] devrait doncêtreinclusdansl’article premier, concernantlesautresconventions
et traités.

108. La délégation duJapon,répondantà ladeuxièmequestion,dit quele WCT et le WPPT
necomportentpasdedispositions concernantla loyautédansles relationscommerciales. De
cefait, si lesMembreslimitaient la protectiondudroit d’auteurenvertu deces deuxtraités,
aucunedisposition nepermettraitla loyautédanslesrelationscommerciales. Unetelle
limitation dudroit d’auteurseraitperçuecommesi le WCT nepermettait pasunetelle
limitation, parcequele WCT necontientaucunedisposition danscesens. Or, le testdes
trois étapespermeteffectivementunetelle limitation, et la protection pourdéfendrela
concurrencen’estpasgénéralementconsidéréecommeuneviolation duWCT. Autrement
dit, unetelledispositionestnouvelle.

109. La délégation du Brésil notequ’un grandnombredequestionsdéfiniesdansle projetde
proposition debasenesontpasdéfiniesdansle WCT et le WPPTet que,parconséquent,ces
traitésnepeuventservirdebaseà la négociationparcequ’ils nedéfinissent pasungrand
nombredestermesdébattus.Deplus,le WPPTn’assureaucuneprotection aux
radiodiffuseurs. Le processusdenégociationdunouveautraitésefondesurdes basesnon
définies, et desmesuresspécialesdesauvegardesontnécessaires si l’on veutparveniràun
consensus.
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110. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueapprouveladéclaration deladélégationdela
Jamaïqueet duReprésentantdela Commissioneuropéenneselon laquelle l’article premierdu
projet depropositiondebasesuffit pourcouvrir la référence à laConventionsurla diversité
culturelle. Onpourraitégalementenvisagerdefairemention dansle Préambulede
l’i mportancedesconsidérationsdediversitéculturelle et deleurrapportavecla protection
qu’instaurerait le traitéproposé.

111. Le présidentestimequ’unediscussionanalytiqueéclairéedespropositionspourrait tenir
comptedestravauxfuturs. Lesprincipales optionspourl’int roductiondecertaines
dispositions,outrela possibilité qu’ellesfassentl’objet d’articles distincts,sontlessuivantes:
figurerdansle préambuleouà l’article premierenraisondeleur rapportavecd’autrestraités;
figurerdansl’ articlesur leslimitationset exceptions; figurerdansles clausesrelativesà
l’i ntérêtpublic; et éventuellement,danslesdispositionsrelativesà la concurrence. Il est fait
mentiondela nécessitédereformulercertainestournuresduPréambule. Il conviendrait d’en
modifier lestermesafin demontrercommentfonctionnent les différentes modèles.Plusieurs
questionssontàdébattre,endehorsdesquestionscentrales de la radiodiffusion,àsavoir: les
limitationset exceptions; lesmesurestechnologiques; laduréedela protection; et
l’admissibili té. À proposdela duréedela protection, l’article13dudocumentSCCR/14/2
prévoit uneduréede50 ans. L’autreduréeproposéede20 ans,à l’article 15dudocument
SCCR/14/3del’OMPI, est fondéesur unepropositionprésentéedeuxannéesauparavantpar
la délégationdeSingapour.Sous réservedela décisionduSCCR,relativeà l’applicationdu
principedel’i nclusion, cesdeuxoptionsdevraient êtreprésentées danslapropositiondebase.
Il estrappeléqu’à la réuniondenovembre2004,septdélégationssesontprononcéesen
faveurde la duréeplusbrèvede20 ans. Lesdeuxoptionsont leurspartisanset sont
considéréescommedespropositionsraisonnablesàexaminerpar le Membres.

112. La délégation du Brésil demandeuneclarification del’article13,dontle libellé inspire
des craintesàcertainespartiesprenantes.Il estdemandéd’expliquercomment la duréedela
protection aétéétablie et quelleactionl’a inspirée : s’agissait-il d’unepremièreradiodiffusion
oudetouteautre radiodiffusion, voired’unerediffusion. Elle demandesi la rediffusiondonne
lieu àunenouvelle duréedeprotection.

113. Le présidentprécisequ’aucunedesdeuxpropositionsconcernant la duréedela
protection n’i ndiqueàquel momentcommence la périodedeprotection, qui estl’annéeoù la
radiodiffusionaeulieu pourla première fois. Chaqueradiodiffusionasapropreprotection, et
chacuneentre indépendammentdansle domainepublic 50ansou20ansaprèssapremière
diffusion. La Présidenceadélibérémentomis lecritèredecommencementlors dela rédaction
detextedesynthèseafin d’éviter la confusionentrecequi estprotégéet cequi nel’ estpas.
Chaquesignal jouit dela protectionà titre indépendant,et c’estaux Membresd’examinersi
des éléments additionnelsdevraientêtreajoutésdansles dispositionspertinentes. Il était
estiméquececritèrepourrait introduireundoute quantà la protection qui pourraitalors
s’étendreaucontenudel’émission,et l’on adonccherchéà éviter cerisqueenomettantce
critèreadditionnel.

114. La délégation du Brésil soulignequec’estlaportéedel’article surla duréedela
protection qui inspiredescraintes.Pourqueles émissionssoientprotégées,il faut quele
traitéexclueclairementla protectiondeleurcontenu,cequi n’estpasle cas. Le mot “signal”
nefigurenulle part dansle traitémaisdevrait être utiliséet nonremplacéparunéquivalenttel
quele mot “émission”ou tout autretermenondéfini. Si laprotection proposéeestassezlarge
pours’étendresur50ansà touteémission,qu’il s’agisseounond’unepremièrediffusion,elle
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estdonctrop large et impréciseet seraitdiffi cile à appliquer et àsurveiller, et créeraitla
confusion. Le traitédoit clairementexclurelaprotectionducontenudes émissionsainsi que
tousautreséléments relatifsaucontenudusignal. Danslecascontraire, il faudraitmodifier
le libellé de l’article enquestion demanièreà indiquer queseule lapremièrediffusion jouit de
la protection. Il faut introduireuncertainélémentdecréativitépourjustifier la longuedurée
dela protection. Parailleurs,lesautoritésresponsablesdestélécommunicationsauBrésil ont
notéquesi le traiténetraitequedela protection dusignal, il serait inappropriéd’accorder
cetteprotection parle biaisdesdroitsdepropriété intellectuelle carlessignauxnesontpas
des éléments créatifs, et commeils n’ont aucuneoriginalité, riendetraditionnel nejustifierait
queleurprotection soit traitéeautitre du régimedelapropriété intellectuelle. Il estdonc
préférablequed’autresorganisations,telles l’Union internationaledestélécommunications
(UIT) examinentlesmoyensd’éviter le piratagedes signaux. Cesquestionsdefondont
besoin declarificationssur cequele traitéchercheàaccomplir. Le traité doit soit limiter avec
précisionsaprotection auxsignaux,soit définir defaçonplusétroite les droits créés.

115. Le présidentdéclarequele rapportrendracomptedes réserves expriméesparla
délégationdu Brésil et quecesréservespourraient êtrerésoluestechniquement,notamment
par unedécisionrelativeàuneduréeadéquatemais nonexcessivedelaprotection,compte
tenude touteslesconsidérationsnécessaires.

116. La délégation del’Inde qu’indépendammentdela questiondesavoir si la duréedela
protection doit êtrede20 oude50ans,depuis la treizièmesessionducomité, deuxdroits
importantsdontil avaitététenucompteauparavantont étéomisdu texte révisé, àsavoirle
droit dedistributionet lesdroitsrelatifsà l’util isationaprèsfixation. Parconséquent,la
logiqueet la justificationd’unepluslongueduréedeprotection aperdudesaforce. La
questiondesavoirsi la protectionest accordéeauxsignauxouau contenuest aussiune
questionimportante. L’article 3, qui traiteduchampd’application, stipulequela protection
accordéeenvertu du traiténedoit s’étendrequ’aux signauxutiliséspourla retransmissionpar
lesbénéficiairesdecetteprotectionet nonpasauxouvrages et autressujetsprotégéstransmis
par cessignaux. Étantdonnéqu’unefois reçu, le signal disparaît purementet simplement,
uneduréedeprotection decesignalde20 ansou,a fortiori, de50ans,est ensoi une
contradiction. Toutefois,la deuxièmedispositionet les articlessurle champd’application
stipulentquele traitédoit s’appliquerà la protection des organismesderadiodiffusionet à
leursémissions.Si la protectionse limite à l’émission,elle doit s’appliquerà lapremière
diffusion. Le terme“émission” nedésignepasnécessairementle contenu,maisl’émission
danssonensembleengloberaitsoncontenuainsiqued’autreséléments. S’il estreconnuque
lesMembres nedevraientpastrops’attardersurcesujet, il restele fait qu’uneduréede
protection de20anspourlessignauxreprésenteensoi unecontradiction,et il conviendrait
d’examinerplusavantla questiondesavoir si la protection doit porterexclusivementsurles
signauxousurlesémissions. S’il estdécidéd’accorderla protection auxémissions,il faut
alorsprécisercequel’on entendpar“émission”,et quels élémentsdel’émissiondoiventêtre
protégés. Elle nevoit pasd’objectionàcequeces deux optionssoientlaisséespourun
examencomplémentaire,mais le texteabesoindemieux préciserles deux questions
mentionnées.

117. La délégation duChili précisequ’elle nevoit d’objectionàaucunedesdeuxduréesde
la protection,de20ansoude50ans,qui figurentdanslaproposition debase.En revanche,
elledemandedeséclaircissementssur le rapportentreunaccordsurla question dela duréeet
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la questiondesavoirsi la diffusion surle Webserait protégéeparle traité. Si unaccord
intervient parla suitesurl’inclusion deladiffusion surle Web,lesdeuxoptionsseraient
suffi santes pourcetypedetransmission.

118. Le présidentprécisequ’encequi concernela diffusionsurle Web,il y aune
proposition présentéepar unedélégationet uneproposition concernantla diffusionsimultanée
présentéeparla Communautéeuropéenneet sesÉtats membres. Lespropositions actuelles
visent àassureruneprotectionpluslargeouplusétroiteà la diffusionsurle Web, et la durée
proposéedela protectionestde50ans. Toutefois, les deuxoptionsconcernant la durée
seraient applicablesà toutedécisiondeprotégerla diffusionsurleWeb qui résulterait du
traité,et l’une ou l’autredecesduréesserait celle delaprotection accordéeenvertu du traité.

119. La délégationdela RépubliquedeCoréesoulignequ’elle était auparavantfavorableà
uneduréeminimumdeprotectionde20ansmais que,aprèsdeplusamples consultationsà
l’échelonnational,elleestimeàprésentqu’uneduréedeprotectionde50ansestpréférable et
pluslogique,comptetenu dela duréedela protection accordéeauxtitulairesdedroits
connexesenvertuduWPPT.

120. La délégation desPhilippines,prenant actedesremarquesdesdélégationsduBrésil et
del’Inde, demandequesoit donnéeuneclairedéfinition des termesdébattus,notammenten
cequi concernela protectiondessignaux. Sefondantsursonexpériencedeprésidentet de
directeur générald’unechaînenationaledetélévisionet deradioauxPhilippines, l’ undes
déléguéssoulignequel’on a toujoursfait clairementla distinction entre le signalentant
qu’élémenttechniqueou quevéhiculedecommunication,et lecontenudesémissions.Ces
termesdevraientêtredéfinis,d’autantplusquele consensusestpluslargesurla protection
des signaux maisquelesavissontpartagéssurcequi constitueunsignal. Il estfait référence
à la déclaration duprésidentselonlaquelleil doit y avoirun précédent juridiquepourla
définition du terme“signal”, et celadoit êtremis en avantdanslesdébats surl’i mportant
traitéenvisagé.

121. Le présidentdemandesi lespourparlers setrouveraientfacili tésparl’additiond’un
élémentauxpropositionslongueet courte,enl’occurrence,si les mots“pour la premièrefois”
étaientajoutésentrecrochetsàcespropositions. Les Membresrestantsilencieuxdevantcette
suggestion, leprésidentenconclutquelesavis nesontpasunanimesdevantla rédaction
d’une telleproposition.

122. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran reconnaîtla nécessitédeclarification
évoquéeparlesdélégationsdel’ Indeet du Brésil, et estimequela duréedeprotection
proposéede20 ansdevrait êtreexaminée,car cettequestion resteànégocier. La question
suggéréedecrochetsdevrait égalementêtredébattue.

123. La délégation duMexiqueestfavorableau maintien des deux articles et annoncequ’elle
présenteraunepropositionqui viseraàdissiperla controverseévoquéepar le président.

124. La délégation del’Égypteinsistesurla nécessitéqueles diversesparties du traitées
soient homogènes.La duréedela protection,qu’elle soit de20ansoude50ans,estensoit
unsujetdecontroverse.Elle préfèreuneduréede50ans,maisil resteàdétermineràquel
momentdevrait commencerla périodedeprotection. Pourrépondreàcettequestion,ellese
réfèreà l’article3 du traité,qui traiteduchampd’applicationet dusujetdela protectiondu
traité. Il aétéindiquéquele traitédevraitd’abordprotégerlessignaux,puisles émissions.
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Autrementdit, le traitéprotégeraitlittéralement les signaux et effectivement le contenu,à
savoir les émissions,leursretransmissionset leursrediffusions. Il faut précisercequel’on
entendparla différenceentrela protectiondesémissionset le contenudecesémissionset par
la différence entrelaprotectiondesémissionset la protection desdroitsd’auteurdesauteurs
decesémissions.Il faut sedemandersi le traité accordela protection auxsignaux et aux
émissionsradiodiffusées,et aussi àquelmomentcommencecetteprotection, àsavoirau
début dela transmission dusignal et del’émissionouàunmomentdifférentpourlessignaux
et pour lesémissionset radiodiffusions.

125. La délégation del’Afrique duSudnotequele textecontenant les deux options
concernantladuréedela protectionne répondpas defaçonadéquateauxpréoccupations
exprimées,en particulier parlesdélégationsdel’Inde et duBrésil,parcequ’il nerèglepasla
questiondela matièreà protéger.Autrementdit, le textedevrait précisernonseulementla
duréedela protection,maissonsujet. Il semblequeles avis soient unanimessurle fait quela
protection doit êtreaccordéeauxsignaux,mais qu’ils soientpartagéssur la protectiondeleur
contenu,et celadevraitêtreclairementindiquédansle texte. L’article3, tout enimpliquantla
protection dessignaux, laisseuneplacepourl’interprétation, selonlesdiverspointsdevue.

126. La délégation dela Colombieestimequela questiondeladuréedela protectiondevrait
êtreexaminéedansle contextedela question delaprotectionelle-même. La communauté
internationales’emploiedepuis45ansàdéfinir desformules deprotection. La Conventionde
Romeaccorde20ansdeprotectionauxartistes interprètesouexécutants et auxproducteurs
dephonogrammes,quoiqueraressoientlessystèmesjuridiquesqui ont maintenucettepériode
deprotection de20 ansdansla pratique.En Colombie,oùexistentdenombreusesréalisations
audiovisuellesprotégéespardesdroitsd’auteur,la duréedela protection estpluslongue,de
manièreà éviter lessituationsoùdesréalisationsqui auraient dû rester dansle domaineprivé
sont entréesdansledomainepublic,et setrouventexposéesaurisquedepiratage. La
pratiqueamontréquel’extension dela duréedela protectionest nécessaire dansbeaucoupde
systèmesjuridiques,y comprisdansl’Union européenne.L’ampleadhésionàcetteprotection
pourlestitulairesdedroitsd’auteuret dedroits connexesapermis demaintenir desniveaux
deprotection satisfaisantspourlesauteursainsi quepourlesinvestisseursqui ont apportéles
ressourcesqui ont permisauxauteursderéaliserleurstravaux. C’estpourquoila Colombie
préfèreuneduréedeprotectionde50ans,conformémentàsalégislation, carcelalui permet
d’établir des règlesapplicablesauxrapportsentre les auteursauseindela Communauté
andine.

127. Le présidentexpliquequ’il n’y aaucuneraisonde créer desdifficultés surlesujet
débattu. Il appartientauxMembresdedéciderdecequi doit fait l’objet delaprotection,
commel’ont soulignélesdélégationsduBrésil et del’Inde. Cettedécision n’a pasbesoin
d’êtrepriseenmêmetempsquecelleconcernantladuréede la protection. S’il estdécidéque
l’objet delaprotectionest l’émission,il faut alorsdéfinir cequel’on entendparémission,car
il n’existepasd’émissionsansradiodiffusion. Or, la radiodiffusiona étédéfinie comme
transmission. La transmissionsefait par l’util isationd’un signal et desoncontenu.Le
momentmêmeoù lesignal estcrééconstitue le point dedépartpourle calcul dela duréedela
protection. Cepoint dedépartpeutêtredéterminédedeuxfaçonspossibles : i) la première fois
où le résultat d’unecertaineémission estapparu; ou ii) tout moment où le résultatd’une
certaineémissionestportéparle signal. Toutefois, lechoix entrecesdeuxoptionsesttrop
complexepourpouvoirêtretranchéà cestadedu processus.Cequi constituel’objet dela
protection est uneautrequestionqui resteà trancher. Le débatsurlespréoccupations
concernantlecalcul dela duréedela protection a étéutile,et lesdispositionspourraientêtre
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formuléesen conséquence,enmêmetempsquepourraientêtre tranchéeslesautresquestions
généralesconcernant la duréedela protection. Autrement dit, d’aprèsla conclusion offerte au
début dela discussion,deuxoptionsseraientprévues,et il serait donnéactedespréoccupations
afin d’alimenterle débatlorsquele moment viendradeformuler le libellé final dela
dispositionrelativeà la duréedela protection.

128. La délégation du Brésil notequelesMembres ont exprimédenombreux douteset posée
denombreusesquestionsconcernantnonseulementladuréedela protectionmaisaussile
libellé du rapportentrecettedispositionet celui del’article3 surle champ d’application.
D’autresquestionsont étésoulevéesparla délégationduChili surla relation éventuelleentre
la duréedelaprotectionet l’extension possibledela couvertureà la diffusionsur le Web,
certainsMembrespréférantquela diffusionsurle Webjouissed’uneduréedeprotection
différenteen raisondela dynamiquede l’ Internet. C’estpourquoiil estproposéque
l’ensembledel’article13 fassel’objet d’unenouvelle rédactionafin detenir comptedece
débatet quel’ensembledecetarticle,et passeulementlenombred’années,soit mis entre
crochets,enattendantquele champd’application dela protection ait étéclarifié. Il faudrait
égalementprévoir une autreversionpourla disposition relativeà la duréedela protection,où
serait utilisé lemot “signal” plutôt que le mot “émission” afin dedonnerplusdeprécisionet
d’homogénéitéà l’ensembledel’accord. La délégation appuieégalementlasuggestiondu
présidentderemettrelesmots“pour la premièrefois” dansla phrase, mêmesi l’ensemble
figureentrecrochets.

129. Le présidentprécisequela questiondela diffusionsurle Websera traitée le plustôt
possiblecarle travail aététrèsproductifet certaines conclusionsseront offertesà la fin dece
débat. Un ensemblecompletdeconclusionsserasoumisaucomité. À présent, commel’a
proposé la délégation del’ Inde,il aimeraitpasser à la questionduchampd’application,qui
estle point 6 dudocumentdetravail. Lesquestionsportentsurdeuxdes principauxéléments
dela Proposition debase.Le premierélément estl’articlesurle champ d’application–
l’article 3 duprojetdepropositiondebase– et l’appendicerelatif à laprotectionconcernantla
diffusionsurle Webet la diffusion simultanéequi s’inscrit dansle champd’applicationdu
traité. Encequi concerne l’extensionduchamp d’applicationà la diffusionsurle Webet la
questiondesavoirsi lesPartiescontractantesqui adopterontle traitéseronttenuesde
l’appliquerimmédiatementà la diffusionsurleWeb ouà la diffusionsimultanée,ouaux
deux, il estrecommandédelire l’article premier del’appendice,qui préciseclairementque
l’appendicedoit fairepartie intégrantedu traité mais quelesobligationsqu’il comportene
seraient applicablesqu’auxPartiescontractantesqui auraient fait unenotification dansce
sens. LesÉtatsmembresnesetrouveraientliésparl’appendicequepar uneaction positiveà
ceteffet. La questiondela diffusionsurle Web et dela diffusionsimultanéeaétédébattueà
plusieursreprisesdepuisla réunionduComitépermanentau coursdelaquelle lesÉtats-Unis
ont présentéleurproposition. Unetrèslargeoppositionestapparueà l’i déed’inclure la
diffusionsurle Webàcetinstrument,maisenmêmetemps,il y aeuuneprisedeconscience
deplus enplus largedu fait qu’elle représentait un domaineéconomiqueet culturel important
qui était très semblableà celui dela radiodiffusion. Selon uneopinionémise, cepoint devait
êtretraitéséparément aprèsla conclusiondu traité surla radiodiffusiontraditionnelle. Lesdes
Communautéseuropéenneset deleursÉtats membresont avancé leur proposition concernant
la diffusionsimultanéeet plusieursautresdélégationssesontdéclaréesfavorablesàson
inclusiondansle champd’applicationdelaprotection. La diffusionsimultanéejouit d’un
appui considérablementpluslargequela diffusionsurleWeb effectuéepar lesorganisations
dediffusionsurle Webqui selivrent enmêmetempsàdesactivitésderadiodiffusionavecle
mêmecontenu,lesmêmesémissionset le mêmeinvestissement. Depuisnovembre2004,un
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certainnombredethéoriesont étéformulées. Lorsdela réunionde2004,ladélégationdela
Chineavaitdéclaréquela diffusion surle Webnedevrait pas être inclusecommeélément
obligatoire. Uneautredélégationadit quesi ladiffusionsurle Webfaisait partie d’une
enveloppefacultative, unecertaineprotection nepourrait être exclueet quelesdélégations
désireusesd’accordercetteprotectiondevraient avoir lapossibili tédele faire. Cela
permettrait auxpaysd’acquérirunecertaineexpériencedecette formedeprotectionet de
mieux comprendrel’impact dela protection. La premièreversiondesynthèseduprojet de
traitécomprenait trois optionsdifférentesfondéessurdeuxoptionsassezsemblableset un
protocolequi s’estrévélétropcomplexe.Malgréla complexité dela substance, la rédaction
doit êtresimpleet aussi clairequepossible. À ce stade, le débat doit seconcentrersurles
nouveauxélémentsdela discussionet nonplussurlespositionsconnues.

130. La délégation desÉtats-Unis d’Amériquedéclarequ’elle aadoptél’approchede
l’i nclusionencequi concernele projetdepropositiondebase,et quele comitéaaccepté
d’examinerplusieurspropositionsintroduitesseulementdepuispeu parcertainsÉtats
membres.Le principedel’inclusion doit s’appliquerà la diffusionsurle Web,quoiqueles
inquiétudesexpriméesparcertainesdélégationssoient compréhensibles. Uneformenon
obligatoiredeprotectionpourla diffusion surle Web,à lamanièredela composante
facultative connuedel’ appendicedeBerne, permettrait aux paysd’accorder cetteprotection
aumomentdeleurchoix. Ladélégationdel’Ukraineaclairement indiquéqui si le traiténe
traitepasla diffusionsurle Webavecsouplesse, on setrouverait enprésenced’uneoccasion
manquéequi aurait peudechancesdesereprésenterdesitôt. Unecertaineconfusion
demeuresur la notiondediffusion sur le Web,car l’int erprétation communedecettenotion
esttrop largeparrapportàcequi doit êtreprotégéparle traité,qui n’est pascensécouvrir les
pagesWebordinaires,le courriel,lesblogset autresactivitéscourantes qui seproduisentsur
l’I nternet. La protectionnedoit s’appliquerquedanslescasoùuneentité duWebaassemblé
et programméuneémissionavecsoncontenuet l’a communiquéeaupublic, à lamanière
d’un radiodiffuseur ou d’undistributeurparcâble parl’util isationderéseauxinformatiques
plutôt quepar lespectre desfréquencesradio ouunsystèmedecâbles. D’autrestermes
pourraientêtreajoutésencequi concernelechamp d’applicationdela définition dela
diffusionsurle Web,afin derestreindreencoresadéfinition. Il faut poursuivrele débatafin
d’inclureavecsouplessela diffusionsurle Webdansle traité.

131. Le présidentremercie la délégationdesÉtats-Unis d’Amériquedesadéclarationen
faveurd’unedéfinition plusétroitedela diffusion surleWeb, qui devrait apaisercertaines
des craintesexpriméeslors dudébatpublic.

132. La délégation del’Égypteseréfèreà l’article 2 del’appendice,qui contient les
définitions, et demandesi l’appendicedoit fairepartie duprojet detraité. Lestransmissions
par l’Internetseréfèrentà la radiodiffusiondesonsoud’imagesoud’imageset desonsaux
fins de réceptionpar le public, soit parfil, qui sontétroitementsemblables aux transmissions
par l’Internetà ceciprèsquele publicaaccèsà l’émissionen tempsréel. La définition fait
unedistinction entre la transmission parl’Internetet la retransmission. La radiodiffusionse
fait parla radioou la télévision,tandisqueladiffusionsurle Websefait parl’In ternet. Les
distinctionsfondéessurle moyendetransmission nesuffisentpas. L’article 2 du projetde
proposition debasedéfinit la diffusionsurle Web commeunvecteurtrès différent,et la
questionestdesavoirsi unnouveautypedeWebenparallèle avecl’Internet apparaîtradans
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quelquesannées,cequi esttout à fait possibled’un point devuetechnologique. Decefait,
bienquel’intégrationdel’appendiceautraité paraissejustifiée, cetappendicepourraitfort
biensetrouverdépasséd’ici quelquesannées.Il faut limiter le débataux questions
juridiques.

133. La délégation dela Communautéeuropéenneseréfèreà cequecouvreeffectivement
l’appendicenonobligatoire. Uneproposition deprocédureestsuggéréecommemoyen
éventueldefavoriserla compréhension partousdecequel’on entendeffectivementpar
diffusionsurle Web. Pour la Communautéeuropéenneet sesÉtats membres,uneémission
diffuséesur le Webnepeutêtrela communication den’importequelles pagesWeb,blogs,
courrielsouautrescommunicationsàdistanceutilisantunmoyen électroniquefondésur
l’I nternet. Le projetdepropositiondebasen’entendpasprotéger la simplecommunicationde
blogsoudepagesWeb,pasplusquen’importequelle communicationamateurou même
professionnelle. Le traiténedevraitpasprotégerlesblogsdeparticuliersfigurantsurdes
pagesWeb. Il n’y apaslieu d’encouragerni deprotégerunetelle activité. Par conséquent,il
importedeclarifier la portéedela protection, ainsi quela question dela transmission
simultanéed’uneémissionsurl’Internet. La protectionconféréeparle nouveautraitédoit
resterlimitéeauxorganismesderadiodiffusion,et le traiténedevrait pascréer denouveaux
bénéficiairesdecetteprotection.En revanche, si l’organismederadiodiffusiondoit utiliser
unnouveaumoyendetransmission pouratteindresonpublic, cettenouvelle formede
communicationdoit êtreprotégée.Aucunnouveaubénéficiaire,aucunnouvel organismede
quelquesortequecesoit nedevraitêtreprotégé. Il faut clarifier le casdela distributionpar
câble lorsqu’unorganismederetransmissionparcâbleouunesociétédetransmissionpar
câble prendunesériedechaînesd’émissionet retransmetleursémissionsparlebiaisdeson
systèmederéseauxdecâbles,auquelcasil doit êtreprotégé.Si unexploitantde
télécommunicationsoffre unesériedechaînes d’émissionà transmettreparunmoyen
électroniquesurl’I nternet et nonpardistribution parcâble, celaneconstituepas unenouvelle
catégoriedepartiesprotégéescaril s’agit toujoursdesmêmes organismesderadiodiffusion
utilisantunnouveausupportpouratteindreleurpublic. Seules lescatégoriesexistantesde
bénéficiairesutilisantdenouveauxmoyenstechnologiquesdoiventêtreprotégées.
L’appendicedoit être interprétécommeunesortelogiquedeprogressiondel’état
d’organismederadiodiffusion àcelui d’un distributeurparcâblequi reçoit uneémission,la
disposeenunbouquetdechaîneset la diffusesursonréseau câblé. C’estsurcettelogique
querepose la propositiondediffusion simultanéedela Communauté,qui peut êtreétendueà
touteactivitéqui, enutilisantle contenud’uneémissionet enlediffusantsurdenouveaux
supportspeutêtreassimiléeà la radiodiffusion.

134. La délégation del’Afrique duSudseréfèreà l’appendicequi supposequeles
deux parties encause résidentdansle mêmeÉtat. Si cetappendice estnonobligatoire,un
organismederadiodiffusion peuttrèsbienêtre actif dansplusieurspaysl’ayantou nonratifié.
Elle souhaiteraitdoncuneclarificationquantàcequi sepasseraitenpareil cas. La question
dela responsabilitén’estpastraitéedansles documents detravail et devrait êtreclarifiéepour
cequi estdesdroits exclusifsaccordésauxorganismes deradiodiffusion. Onpeutégalement
supposerque l’organismederadiodiffusionestl’entitéencause, sauf pourd’autresservices
dusecteurtelsquelesservicesdetélécommunications. L’inc lusiondeladiffusionsurle Web
dansle champd’applicationélargiraitle champdesorganismesintéressés.Le projetdetraité
donnel’impressionquele pouvoirestdéléguéàunsecteur particulier à l’exclusiondesautres
secteurs,alorsquesamiseenœuvrepourrait aussiavoir un fort impactsurdenombreux
autressecteurs.
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135. La délégation du Bangladeshappuie la déclaration faiteparladélégationdel’Af rique
duSudet estimequela diffusion sur le Webdevrait êtreconsidéréecommeunélément
distinctcarelleestdirectementliéeà la questionducybersquatting,dela cybersécurité et du
cyberpiratage. L’OMPI examineactivementceproblème,mais certainesquestionsont besoin
d’êtreexaminéesplusavant. Onpourraittrouvercertainsarrangementscontractuelsou
accordsdelicence,maisquelquesquestionspluslarges n’ont toujourspasétérésolues,telles
quelesquestionsducontrôledel’État surl’ Internet. Si l’on nepeuttrouverdesolutionàces
questions,il sembleraitprématuréd’opterprécipitammentpouruneclausedeprotectionouun
traitésur la diffusionsur le Web,qui ont besoind’un examen plusapprofondi.

136. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran sedéclarepréoccupéeparl’article 3.1)
dudocumentSCCR/14/2,qui stipulequela protection prévueparle traité nes’étendqu’aux
signauxutiliséspourlestransmissionseffectuéesparles bénéficiaires dela protectionprévue
par leprésenttraité, et non auxœuvreset autres objetsprotégés qui sonttransportésparces
signaux,et parle paragraphe2 dumêmearticlequi stipuleendes termesdifférentsqueles
dispositionsdu traités’appliquentseulementà la protectiondesorganismesderadiodiffusion
à l’égarddeleursémissions.Danssonexposé,le ProfesseurLucasa égalementutilisédes
termesdifférents concernantle champd’applicationdu traité, indiquantqu’il seraitpréférable
deparler d’émissions carlesorganismesderadiodiffusionn’investissentpasdansdessignaux
maisdansdesémissions. Le champd’application delaprotection conféréeenvertu du traité
doit établiruneclairedistinctionentrela transmissiond’un signalet la radiodiffusionouune
émission.Deséclaircissementsseraientnécessaires.

137. La délégation del’Algérie estimequelaquestion dela diffusionsurleWebestun
phénomènerelativementnouveauqui n’est pascouvert partoutes leslégislationsnationales.
Parconséquent,l’adoptiond’un appendice,mêmefacultatif, surcepoint est prématurée. Les
radiodiffuseursqui transmettentdesémissionssurl’Internet n’ont pasles mêmes
responsabilitésni lesmêmesobligationsquelesradiodiffuseursclassiques.L’article 6 du
projet depropositiondebase,qui a trait à la retransmissionaprèsfixation apporteuneréponse
appropriéeauxpréoccupationsdesorganismesderadiodiffusion. La question dela diffusion
sur le Webpourrait êtreinscriteà l’ordre du jourdeprochainesréunionsdu comité.

138. La délégation du Brésil exprimesapréoccupation ausujetdel’appendice. Il serait tout
à fait prématuréd’entamerdesnégociationsconcernant la diffusionsurle Web tantquese
poursuitle processusderapideconvergence technologique.Pourunpaysendéveloppement
commele Brésil, il estencoreplusprématuréd’envisagerdedevenirpartie à l’appendice.Le
Brésil a investi lourdementcesdernièresannéesdans la conceptiond’un modèledeTV
numérique,et lesconséquencesdecetappendicepourunnouveau supporttel quela télévision
numérique,qui intégrerait la radiodiffusionet ladiffusionsurle Web,nesonttoujourspas
claires. Il faut poursuivrelespourparlerssurl’appendice,ainsi quesurla définition mêmede
la diffusionsurleWeb,et l’élaborationd’uneétuded’impacttenant comptedela perspective
des paysendéveloppementà l’égarddece typedediffusionpourrait êtreutile àcespays.
L’In ternets’estdéveloppérapidementdansla plupartdespays,y comprisauBrésil,parceque
cesupportest restéhorsdetouteréglementation. L’Union internationaledes
télécommunications(UIT) InternetCorporation for AssignedNamesandNumbers (ICANN)
n’aaucunmandatspécifiquederéglementerl’Internet. Lors duSommetmondialsurla
sociétédel’information, cesontlesmêmesdélégationsqui mettentaujourd’huienavantla
questiondela diffusionsurle Webqui avaient demandéquel’Internet restetel quelet soit
préservédetouteréglementation.La définition donnéeà l’ article 2.a), qui définit la
“diffusion surle Web” commela transmissionparfil ousansfil surun réseauinformatiquene
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donnepasdedéfinition techniquedu réseau informatique, pasplusqu’elle netraitedes
transmissionssurprotocole IP. Onsedemandeaussisi la définition desorganismesde
diffusionsurle Webcommedesentitésjuridiquescorrespondaudéveloppement del’Internet
auBrésil,et si unefractionimportantedesproducteursentredanscette catégorie. Par
ailleurs, bienquel’appendicesoit présentécomme uneoption, il n’enestpasvraimentainsi
carlespaysqui décideraientdenepasadhérer auprotocoleauraient àassumerla chargedene
pas avoir leurstransmissionspardiffusion surle Webprotégéesdansun autrepays. La
questionserait alorsdesavoirsi le principedela nation la plusfavorisée auquel obéit
l’Accord TRIPSseraitencoreapplicable?

139. La délégation duSénégalnotequ’aucunedélégationn’a rejeté l’appendice,mêmesi, de
l’avis général, la questiondela diffusionsurleWeb n’estpasencoresuffisammentmûre. Il
faut doncun renforcementdescapacités,desgroupesdediscussion,desséminaires,etc. pour
améliorerla compréhension desquestionsqueposecettediffusion,afin quechacunpuisse
envisagerun texte traitant desonéventuelle protection. Laquestionqui seposen’estpasliée
à la créationdenouveauxbénéficiairesdelaprotection,mais à l’effort en vuedetenterde
réglementeruneformederadiodiffusiondifférente. Il faut aller del’avant et faire faceaux
nouveauxélémentstout encréantun cadrejuridiquequi nelaissepastrop delacuneslorsque
la radiodiffusionnumériqueserafinalementdéveloppée.Beaucoupdepaysen
développementet depaysmoinsavancésparticipent auxtravauxducomité. Cespaysont
besoin deprogrèsscientifiqueet techniqueet doiventprotégerleursinventeursqui ont apporté
d’importantesréalisationsà l’humanité. Il faut protéger cescréateurs,mais enmêmetemps,
la croissanceéconomiquenepeutseproduiresansdesinvestisseursnationauxet étrangersqui
ont besoind’unecertaineformedeprotectiondeleursinvestissements. L’unedesconditions
essentiellesà tout effort visantàencourager l’investissementestdeleur assureruneprotection
efficace et le respectdesdroits.

140. La délégation dela Croatiedéclarequeles15paysdel’Europecentraleet lesÉtats
baltesseraientfavorablesà l’inclusion deladiffusionsimultanéedansle champ d’application
dela protection, commele proposentla Communautéeuropéenneet sesÉtats membres.Cette
positionaétéexpriméelors dela réunionrégionaledeconsultationqui s’esttenueen2005à
Bucarest. Il y aunecertainelogiqueàvouloir assurerla mêmeprotection aux mêmes
bénéficiairesdansun contexteenévolution.

141. La délégation del’Australie n’a toujourspas pris position à l’égarddel’adoptionde
l’appendicenonobligatoire. Elle seposedes questionsencequi concernel’article 3.2)de
l’appendice et lapossibilitéd’étendre la protection à la diffusionen simultanésurle Web
d’émissionsnonmodifiéesparlesorganismesderadiodiffusion. Y aurait-il desraisonsdene
pas étendrelaprotectionoudenepasinclurel’extensiondela protection aux organismesde
distributionparcâblequi diffuseraienten simultanéleursémissionssurl’Int ernet?Enfin, la
délégationsedemandecommes’appliqueraient les clausesopérationnellesmutatis mutandis
dansle casdel’article 4.2) duprojetdetraité lui-mêmequi fixe lesliensrequisentre le
radiodiffuseur et laPartiecontractante.La délégationseposedes questionsausujetde
l’application dudeuxièmelien requis,àsavoirl’emplacementdel’émetteur,et demandequel
serait l’équivalentde l’émetteur pourl’Int ernet.
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142. La délégation duGhanasedéclarepréoccupéepar l’article2 duDocumentSCCR/14/2,
qui n’indiquepasclairementcequel’on entendpar radiodiffusion. Le termeradiodiffusion
nepeutêtreinterprétécommeenglobantlestransmissionssurréseauxinformatiques. La
proposition présentéepar la Communautéeuropéennesurla transmissionsimultanée
d’émissionssurl’ Internetreprésenteunboncompromispourl’i ntroductiond’unecertaine
formederadiodiffusionsurl’Internet. Il faut s’efforcerdetrouver unesolutionet unmoyen
deprotégerséparémentla diffusion surle Webet d’allégerlesdéfinit ions.

143. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran, àproposduchampd’applicationdu
traité,estimequ’il esttrop tôt pourincorporerla diffusionsurle Webautraité carelle estde
naturetrèsdifférentedecelledela radiodiffusion. Dansle domainetraditionneldela
radiodiffusion, lesradiodiffuseursn’avaientaucuncontrôlesurleurssignaux après
transmissionet aprèsradiodiffusion. Danslecas dela diffusionsurle Web,c’est le
destinatairequi active la transmissionsur un réseaudetélécommunications,cequi veutdire
enquelquesortequelesdistributeurssur l’Internet(webcasters)peuvent exerceruncontrôle
sur le public. Quatre-vingtspourcentdesusagers dela diffusionsurle Webn’appartiennent
pas àdespaysendéveloppement,cequi veutdire quecespayspeuvents’inquiéterdece
qu’impliqueunetelle protection.Encequi concernel’appendicenonobligatoire, la
délégationestimequ’il deviendraitobligatoireentreunpaysacceptant le traitéet son
appendiceet unautrepays. Elle suggèreunprocessusderatification et d’adhésionen
deux temps. Le premiertempsseraitcelui del’adhésionau traitéet le secondla date
ultérieureenvisagéeà l’article 5.1)del’ appendice. Si l’appendiceentrait envigueurenmême
tempsquele traité,celavoudraitdirequel’appendiceet le traité auraient tousdeuxle même
statutjuridique. Danscesconditions,l’article 3 relatif au champd’applicationdeviendrait
doncobligatoire,cequi voudraitdirequeladiffusionsurle Webet la diffusionsimultanée
entreraientdansle champd’applicationdu traité. Parsanature, l’appendicen’estpas
obligatoire,maisil estlié autraité. Toutes lesréférencesà ladiffusionsurle Webdevraient
êtreretiréesdesautrespartiesdu traité,notammentdel’article2.d). Il faudraitspécifier que
la transmissionsimultanéeou la retransmissionsurl’Internet devraient êtreexclues.À
l’article 4.1), qui traitedela questiondes bénéficiaires, il faudrait incluredes référencesaux
articles 2.a) et b) afin depréciserquelsseraientlesbénéficiaires. La mêmeclarification
devrait êtreapportéeà l’article4.2)ii) encequi concernel’émetteur. Il faut supprimer les
mots “par quelquemoyenquecesoit” et “et la retransmissionsurdesréseaux informatiques”
à l’article 6, ainsiquel’article 9.1). Le fait d’autoriser unetransmissionnesignifie pasquele
radiodiffuseur a le droit detransmissionsurl’Internet. Parailleurs,l’article 10.1) devrait
s’arrêteràpartir des mots“de manièreque” jusqu’àla fin del’ article, et les mêmesmots
devraientêtresupprimésdel’article 10.2). Cesdeuxphrasessontle reflet dudernier
paragraphedelapage6 dudocumentSCCR/12/5Prov. Onsupposequecettedisposition
n’étaitpasobligatoire lors dela précédentesession; deplus,elleestrédigéedanslestermes
duWPPT.

144. La délégation del’Inde sefélicite du fait quelesinterventionsdela délégationdes
États-Unis d’Amériqueet dela délégationdela Commissioneuropéenneont exprimé
certainesdes appréhensionsquantà la natureet auchampd’application deladiffusionsurle
Web. Il a étépréciséquela diffusion surleWeb ausensle pluslargedu termen’est pasce
qui estcenséêtre inclusdansle traité. Il s’agit essentiellementd’envisageruneautre
plate-forme,l’I nternet,à utiliserparlesorganismesderadiodiffusion,et d’assurer une
certaineprotection à cetteautreplate-formeplutôt qu’auxseulsréseauxcâblés ouaux
fréquencesradio. Ceséclaircissementsont permis dedissiperlescraintes et les doutesquant
à la portéede l’appendicenonobligatoire,voiredu textedu traité lui-même. Si cequi est
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suggéréàprésent,c’est quela diffusionsurle Webet la diffusionsimultanéedoiventêtre
limitéeset quela protectiondoit aussiêtrelimitéeaux organismesderadiodiffusioncomme
l’a indiquéla délégationdela Communautéeuropéenne,il faut tenir comptedecertaines
autresconsidérationspratiquespourlesquelles il conviendrait d’obtenir deséclaircissements
avantquel’on puisseprogresserplusavantsurle textedebase.La naturedes droitsévoqués
aux articles6 à10 présupposequ’il s’agit soit d’un droit d’autoriser,soit d’un droit d’interdire
lestransmissionsnonautorisées. Dansle cas deradiodiffuseurset dedistributeurs parcâble
et d’autrescitoyensouentitésjuridiquesqui pourraientavoir uneactivi tévis-à-vis d’une
Partie contractanteoud’un Étatmembre,il serait facile à tout pays deréglementercette
protection. Dansle casdel’Internet,celadeviendraitplusdiffici le car l’accèsaux sitesWeb
pourraitvenirden’importeoùdansle monde, et la diffusionsimultanéeenformatnumérique
estextrêmementsouple.Parconséquent,en tantquePartiecontractanteou qu’organismede
réglementation, l’État membreauraitdumal àétendrecetteprotection auxorganismesde
radiodiffusionqui émettentsurl’Internet. Cettequestion aégalementétésoulevéeparuneou
deux autresdélégations,et il faudraitdeséclaircissementssurlepoint desavoircommentcet
ensemblededroits serait effectivementappliquéet la protection effectivementaccordéeàces
organismes. La délégationsignaleque,encequi concernel’article4.2)surles bénéficiaires
dela protection, le présenttexteprincipaldu traité sefondesurl’hypothèseselon laquelleil y
aunsiègeou unémetteur et,parconséquent, les différentes combinaisonsdes
deux permettraientàcertainsorganismesdeseprévaloir decetteprotection. Si l’on transpose
ceconceptà l’Int ernetet auxréseauxinformatiques, laprotection est diffici le àappliquer. Il
seposeuneautrequestion qui a trait à la naturedesdroits définis auxarticles6 à10et aux
limitationset exceptionsviséesà l’article 12,qui doiventaussiêtreexaminéesà la lumièrede
la nouvelle proposition, mêmeausenslimi tédeladiffusionsurle Web. Au sensdes
articles 6 à10 et del’article 12, il conviendrait derevoir la portéedes limitationset
exceptionsainsiquele champd’applicationdes droits pourcequi est dela versionlimitéede
la diffusionsurleWeb. Enmêmetempsqu’il serait suggéréunevisionplusclaire et plus
étroitedela diffusion sur le Web,il faut comprendrecequ’impliqueunetelle visionet tendre
peut-être àproduireuneversionautonomedu textedel’appendice lui-même. Celafaciliterait
l’acceptationducaractèrenonobligatoiredel’appendiceen cesensques’il s’agissaitd’un
documentautonomeoud’un protocolecommeil avait étéenvisagéauparavant, dontles
dispositionsseraientindépendantesdu textedu traité, il serait probablementplusfacileaux
États membresd’en examinerlesrépercussionset dedécider ounondele signer. Le
deuxièmeavantagequeprésenteraitle fait dedifférencier lesdeuxtextesserait quel’ on
pourraitalorsallerplusloin et examinerlesdroits et les limitation pourlesprincipaux
organismestraditionnelsderadiodiffusionet dedistributionparcâble, et améliorer le texte
commel’ont suggéréplusieursautresdélégations,demanièrequele texteprincipal se
concentresurlesorganismesderadiodiffusionet lesémissionstraditionnelles transmisespar
radiodiffusionouparcâble. Lesdroitset obligationsneseraient discutés quedansce
contexte. Enfin, ladélégationsignaleunequestion soulevéeparquelquesautres délégations
sur lesresponsabilitésdesintermédiaires,qu’il s’agissed’unesociétédetélécommunications
et detouteautresociétédediffusion sur le Web. Elle aimerait ajouter unedistinctionentre les
organismesderadiodiffusionet lesorganismesdedistributionpar câble. Lesorganismesde
radiodiffusionsontessentiellementla sourcedesémissions,cequi n’estpas lecasdes
organismesdedistributionparcâble,qui nefont queretransmettre lesémissionsprovenant
d’autressources.Dansle mêmeordred’idées,qu’il s’agissed’unesociété de
télécommunicationsoud’unesociétéd’émission surl’Internet, l’une comme l’autre fournit
égalementdesservicesde réseau,tandisqueles organismesderadiodiffusionsontceuxqui
fournissent leservicederadiodiffusion,c’est-à-dire l’émissionporteusedesignauxretransmis
sur un réseauouunautre. Parconséquent,touslesdroitset obligationsexaminésici
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devraientessentiellementêtreceuxdesorganismesderadiodiffusion,desorteque,même
dansle texteprincipal, il faudraitfairela différenceentre lesdroits des organismesde
distribution parcâble,qui nefont quereconditionnerlesémissionsd’origineet lestransmettre
sur leursréseaux,et ceuxdesorganismesdediffusionsimultanéesurréseauxinformatiques.
La délégation demandedenouvellesprécisionsà ladélégationdela Commissiondes
Communautéseuropéenneset à la délégation desÉtats-Unis d’Amériquesurcertaines
préoccupationsexpriméespardenombreusesdélégationset surlesquestionspratiques
concernantlesdispositionsdu traitéet lesconséquencesdel’appendice.

145. Le présidentpréciseque,dansle cas dela retransmission,lorsqu’unepersonnen’estpas
l’ entitéqui aétéà l’origined’uneémission,ouéventuellementd’unediffusionsurle Webou
d’unedistributionparcâbleprotégées,d’aprèsle modèleactuellement proposé,la personnequi
retransmet neserait jamaisprotégée.Lesentitésqui selivrent àdesactivitésderetransmission
sontdesusagerssecondaires. Si unradiodiffuseurqui selivreàdesactivitésderadiodiffusion
etuntiersconditionnentdesémissionset lesdiffusent surle Websurlabasedecessignaux,
cetteretransmissionnesaurait êtreprotégéeentantquediffusionsurleWeb. Ceseraitle
radiodiffuseurd’originequi jouirait dela protectionpourlepremiersignalqu’il a transmissur
lesondesetpourle signalqui aété retransmis. L’entitéqui effectuela retransmissionn’aurait
pasdedroit distinct. Dansle casdediffusionsimultanéepar desradiodiffuseurs,la composante
diffusionsurle Webnecréerait pasdenouveaubénéficiaire; ceseraitle radiodiffuseurqui
jouirait dela protectionensaqualitédedistributeursurl’Internet(webcaster), et ceserait le
mêmecontenu quele radiodiffuseurdiffuserait et transmettrait simultanémentsurle Web. En
cequi concernelaproposition desÉtats-Unisd’Amérique, leprésident notequ’elle couvrirait
égalementlespersonnesqui, sansêtreradiodiffuseurs,seraientà l’origine dediffusionssurle
Webenfaisant desinvestissementssimilairesdansle montageet la programmation ducontenu
d’uneémission etenpermettant àcecontenud’êtreretransmissurle Webselonun calendrier
prédéterminé. Cespersonnesseraient trèssemblablesàdesradiodiffuseurspourcequi estde
leur activitédupoint devuedel’organismedediffusionsurle Web et deceluidesdestinataires
qui reçoiventcesémissionsdela mêmemanièrequ’ellesreçoiventdessignauxémis. Encequi
concernel’intervention dela délégationdela Communautéeuropéenneet l’approche,appuyée
entreautresparlesdélégationsduKenyaetdela Croatie,consistantàétendrelaprotection à
l’ émissionsimultanéeeffectuéeparle radiodiffuseurlui-même, leprésidentrappelle la
distinctionqui estfaiteentrecettepropositionetcelledeladélégationdesÉtats-Unis
d’Amérique,qui estquela diffusiond’originesurle Webseraitsemblableà la radiodiffusionet
jouirait aussi dela protection. Cestroispointsdoiventêtreclairs,et lespartisansdesdifférentes
approchespourraientpeut-êtreexpliquerplusclairementleurspositions.

146. La délégation del’Argentineestimequec’est là unequestionclé pourparvenirà
l’accorddemandél’an dernierparl’Assemblée. Tout enpartageantlepoint devuede
certainesautresdélégations, elle réitèresaposition,conscientedel’objectif deréaliserune
conférencediplomatiquele plustôt possible. Bienquecertainesdélégationsconsidèrentle
caractèrenonobligatoired’un point devuejuridique,la délégation préfèreleconsidérerd’un
point devuepolitique. L’argumentselonlequel,du fait desoncaractèrenonobligatoire, il ne
posepasde risquecarlespayssontlibresd’y adhérerounonnetient pasdansla réalité.
Dansaccordsdelibre-échangeou lespourparlersbilatérauxdecetype,le caractèrenon
obligatoireneconstitueraitpasunobstacleauxnégociationssurlaprotectiondesorganismes
deradiodiffusion. Lesnégociationssurle corpsdu traitén’ont guèreprogressé. Il seraiten
fait trèsdiffi cile à la délégationd’approuveruneproposition debasequi retiendraitun tel
appendiceou toute référenceà la matièredontil traite.
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147. La délégation duChili revientsur lecaractèreobligatoireou facultatif del’appendiceet
sedemandesi tel estvraimentcequesurquoi l’Internet et la sociétédel’information doivent
compter pourl’avenir. La diffusionsurleWeb asaproprenature,qui est différentedecelles
dela radiodiffusion et dela distributionpar câble, et ceuxqui proposentquelesmêmes
normesquecellesappliquéesà la radiodiffusionsoient appliquéesà ladiffusionsurle Web
doiventdonnerla preuvedela nécessitédecesnormes.Beaucoupdequestionsrestentsans
réponseencequi concerneleseffetspratiquesdecesnormeslorsqu’ellessontappliquées
dansla réalité. La délégationévoquelescréateursdelogiciels et les entitésqui produisent des
dispositifsnumériques,lesprestatairesdeservices surl’Int ernet,touchésparlesnormes
proposéeset, d’unefaçongénérale,l’innovation numériqueet la question pluslargedel’accès
ausavoir. Elle évoqueégalementlestravauxdusàdesauteursinconnus,l’i dentificationdes
détenteursdedroits et le domainepublicqui sontdéjàun grosproblème, et sedemande
pourquoiil faudraitcréerunenouvellesériededroits alors quel’on n’a toujourspastrouvéde
solution auproblèmedel’identification desauteursinconnus.Comme la délégationdel’Inde,
elleestimequela radiodiffusiondevraitêtreexaminéeséparément.

148. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueremercie la délégation del’Inde deses
précieuxéclaircissementsà l’égarddela proposition relativeà la diffusion surle Webdanssa
formulation actuelle figurantdansle projet depropositiondebaseet desessuggestions
constructivessurla façondontunetelleprotection fonctionnerait danslastructureactuelle et
dansle contextedela proposition debase.Elleserait prêteà examiner d’autresdispositionset
un langagequi pourraitêtreinclusdansl’appendicepourrépondreàdespréoccupations
précisesconcernantla protectionpour la diffusion surleWeb et qui serait compatibleavecla
positionqu’elle a indiquéeàplusieurs reprisesauseinduComité permanent. Elle répèteque
pourle champd’applicationdela protectionaccordéeaux bénéficiairesenvertudu traité,elle
considéreraitlesradiodiffuseurset lesdistributeursparcâblecommebénéficiairesautitredu
traité. Lesdistributeurssurl’Internet (webcasters)pourraientaussiêtreconsidérés,afin de
faire ensortequecesbénéficiairesaientcedontils ont besoin pourcombattre lepiratagesans
qu’il y ait deconflit aveclesdroitsdesdétenteursdes contenusdesémissionsni avecl’ intérêt
dupublic. La propositiondela délégation sefondesurlavolontédeconcili er lesintérêtsdes
créateurs, desacteurs,desconsommateurs,desdiffuseurset autresqui agissentsurle contenu
et lessignaux. Encequi concerne lesdroits qu’il est proposéd’appliquer auxbénéficiaires,
unensemblededroitsàdeuxniveauxaétéproposépourrépondrecraintesderecoupement
entre la protection conféréeparle traitéet celle qui estdueàd’autres intérêts légitimes. La
questioncritiquequi seposeest desavoir commentprotégerles radiodiffuseurs,les
distributeursparcâbleet lesdistributeurssurl’Internet(webcasters) contrel’interceptionet la
transmissionnonautoriséesdeleurssignaux. La poursuitedecet objectif devraitdécider de
cequedevraitêtre la protectionconféréeparle traité. Unefocalisation étroitesurla
protection du signalserait la meilleuresolution pourle comitéet permettrait d’aboutir àune
conclusionsatisfaisanteet fructueuse.Commel’a laisséentendrela délégation de l’Inde,
centrer la protection surla luttecontrele piratagedessignaux serait la voie àsuivre,et assurer
cetteprotection permettrait aussi d’apaiserles craintesquantà l’application decette
protection à la diffusionsurle Webet auxorganismesdediffusionsurle Web. La délégation
remerciela délégation dela Communautéeuropéennedesoninterventionsurles divers
moyensdecouvrir ladiffusion sur le Webet desatoutedernièreproposition qui semblealler
au-delàdusimple fait d’autoriser l’organismederadiodiffusionoudedistributionparcâbleà
émettreensimultanéleurstransmissionsd’origine parle biais d’un réseau informatiquetel
quel’Internet. Cetteprotections’appliquerait égalementàdesémissionsoriginalesqui
pourraientnepasfaire l’ objetd’uneradiodiffusionoud’unedistributionparcâble; elle
pourraitaussiêtreaccordéeàunorganismederadiodiffusionoudedistributionparcâble
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émettantsurun réseauinformatiquetel quel’ Internet. L’émissionsimultanéeet l’ offred’une
émissiond’originesurl’Internet,qu’ellesémanentd’un organismederadiodiffusionoude
distributionparcâble,ou d’autresorganismes,devraient être traitées dela mêmemanière.La
délégationcraint quel’on essaie,sousprétexted’activitésqui sontessentiellementlesmêmes,
maissontle fait nonpasd’un organismederadiodiffusionoudedistribution parcâble,
d’appliquerlesdéfinitionsconçuespour cesorganismesàd’autres entités,carcesdéfinitions
et ces organismesont unesignificationrelativementbiencirconscrite endroit nationalet dans
lestraités internationaux. Il pourraits’avérernécessaire demaintenirun ensembledistinctde
bénéficiairesqui nesoientpaseux-mêmesdesorganismesderadiodiffusionoudedistribution
par câble,qu’ils soientconnuscommeorganismesdediffusionsurle Webouparquelque
autreexpressionplusprécise,afin detenir comptedu fait qu’ils mènent desactivités très
semblablesà la radiodiffusion ouà la distribution parcâble,mais limitéessimplementà
l’I nternet.Cela aideraitlesÉtatsmembresà considéreret àcomprendrele champ
d’applicationappropriédela protectionet l’effet decetteprotection surleurs pays. Elle est
prêteàpoursuivrele débatsur la question desavoir commenttraiter les nouvelles
technologiestellesquela diffusionsur le Web. Parsoucià la fois deneutralité technologique
et deparitéenmatièredeconcurrence,deuxprincipesqui sous-tendentdepuisle débutsa
proposition, il nefaudraitpaslimiter la nouvelleprotectionàcertaines organisations
simplementparcequ’il s’agit d’organismesderadiodiffusionoudedistributionparcâble.
Commel’a soulignéle président,cetteproposition pourrait aussis’appliqueràd’autresentités
qui investissentdu tempset deseffortsdansla programmationet le montaged’émissions
destinéesaupublic et transmisesd’unemanièretrèssimilaire,mais parle biaisd’un support
différent.

149. La délégation dela Communautéeuropéennerappelle unpoint del’appendicenon
obligatoire,qui vadansle sensdescaractéristiquesdel’I nternetpublic, àsavoir quecertaines
utilisationsdel’Internetsefont encircuit fermé et nedevaientdoncpasêtrecouvertesparle
traité. En faisantcettedistinction,elleestimequ’il importeégalement derépondreaux
craintes expriméesparla délégationdel’ Indequantà la manièredefaire respectercesdroits.
Parsaconceptionmême,l’ Internetouvertau publicestessentiellementun réseauderéseaux
comportantunefouledecommunicationsqui n’ont rien àvoir avec la radiodiffusion. Les
délégations sontpresqueunanimesà reconnaîtrequel’Internet débordele cadredecetraité.
Toutefois, il estparfoisutiliséparlesorganismesderadiodiffusion,parlessociétésdecâble
ouparlessociétésdetélécommunicationsqui reconditionnentleurs émissionset les
transmettentsurl’I nternet. Quandellesdiffusentleursémissions,ellesutilisentl’I nternet
commeun réseaufermé,commeunsystèmeoffrant le contenudeleursémissionsàdes
abonnés,parexemple,à ungroupeferméd’utilisateurs. Celan’a rienàvoir avecl’Internet
publicet constitueuneutilisationparticulièredemoyensélectroniques pouratteindreun
publicdéterminé.Lesdélégationsdela Communautéeuropéenneet deses États membresont
toujoursestiméquesi un radiodiffuseurutili sel’Internet decette façon,la questiondela
protection sepose.Cetteclarificationpermettrapeut-êtred’éviter un grandnombredes
malentendusqui polluentle débatactuel. La délégation estimequele débatdevrait se
concentrer surlesactivités semblablesà la radiodiffusionouà l’ut ili sation del’Interneten
circuit fermé,où lesabonnésseraientdesservis parle réseaudetélécommunication plutôt que
par un organismederetransmissionparcâble. La notiondecircuit ferméexclut tout nouveau
bénéficiaire.

150. La délégation du Brésil déclarequ’aprèsavoir entendutouteslesinterventions,la
question,loin des’éclaircir, lui paraîtencoreplusobscure. Commel’a fait ladélégationde
l’Argentine,elle estimequ’il seraitpréférabledes’en tenirau mandat initial ducomitéet de
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limiter le débatà la radiodiffusion. Elle adenouveauxdoutesquant auxbénéficiairesdela
protection et à la définition d’un organismenational ou international deradiodiffusion. Cette
définit ion serait trèsdifficile, d’autantquel’appendicesurla diffusionsurleWebdoit
s’interprétermutatis mutandis àpartir desdispositionsdel’accordrelatif à la radiodiffusion.
La définition d’un organismenationaldediffusion surleWeb serait très diffic ile dansle
contextedel’ Internet,et celavaudraitégalementpourlescritèressurlesquelsreposela
définition decequi estnationalet decequi nel’est pas. Serait-ceunorganismedediffusion
sur le Webdétenantundomaine,parexemple,par lesuffixe “ .br” pourle domainenationaldu
Brésil? Cela impliqueraitqu’il s’agit d’un organismenational deradiodiffusionayantsa
sourceauBrésil. Lesautrescritèrespourraient être l’emplacement dusiège, ou
l’emplacementduserveur. Denouveauxéclaircissementssontnécessaires,et aucunedécision
nepeutêtrepriseà cestadesur l’appendice.

151. Pour ladélégationdela Croatie,le travail ducomitéestunexerciced’établissementde
normestechniqueset nonpasunenégociationdansuncadrepolitique,cequi seraitla tâche
d’uneconférencediplomatique.Elle estimequelaplupart desdélégationsn’ont paspour
mandatd’entamerdesnégociationspolitiques.

152. La délégation del’Inde déclarequ’elle adresseraunesuggestion aucomité, surla base
des questionssoulevéespardenombreusesautresdélégationset desréponsesreçuesdes
délégations des États-Unis d’Amériqueet delaCommunautéeuropéenne. Il estclair qu’il
resteencorebeaucoup à fairesurlesquestionsrelativesà ladiffusionsurle Web. Elle estime
qu’il estpréférabledenepaspoursuivrele débatsurcettequestion auxdépensdel’ examen
d’autresarticlessoumisaucomitédansle cadredesonordredu jour, concernant lesdroits, les
limitationset exceptions,lesmesurestechnologiquesausensplustraditionneldesorganismes
deradiodiffusionet dedistributionparcâble. Si certains élémentsdeladiffusion surle Web
continuentd’être traitésdansle cadredu texteprincipal, onneparviendrapasàunconsensus,
du fait del’i mportancedesquestionsqueposela diffusionsurle Web. Elle suggèrequel’on
entameundialogueconstructif surcesujet,maisnesaurait trop recommanderquel’ on aborde
lesautrespointsdel’ordredu jour d’unefaçonplustraditionnelle.

153. La délégation duMexiqueestfavorableà la protection dela diffusionsimultanée,
qu’elle jugeessentielle. Elle poursuitl’examendel’appendicenonobligatoireproposéet
signaleque,comme il n’estni obligatoireni exécutoire,commel’ont expliquéleDr. Lipzsyc
et le Dr. Lucas,il n’y apaslieu des’ensoucier.

154. Le présidenta expliquéquela seulefaçondeprogressersurle fondest d’étudierles
droits, leslimitations,lesmesurestechniqueset le champd’application,en seconcentrant
exclusivementsurla radiodiffusiontraditionnelleet ladistributionparcâble. La questionde
la diffusionsurleWebseraréexaminéeà la lumièredesdiverses possibilités avancéesparles
délégations. Il serait possibledeparvenir àun terraind’ententesesituantà mi-cheminentre
l’avis des délégationsqui, commecelledesÉtats-Unis d’Amérique,souhaitentconserver
l’appendice,et celui desdélégationsfavorablesà l’exclusiondupoint relatif à ladiffusionsur
le Web. Le présidentasuggéréd’établir deux propositionsdebasedistinctes: l’ uneayant
trait à la radiodiffusion traditionnelleet à ladistributionpar câbleet l’autre,à la diffusionsur
le Weby compris ladiffusionsimultanée,entenantcomptedesspécificitésmentionnéespar
la délégationdel’I nde. Afin depoursuivre lestravaux relatifs auxdroits,aux limitations,aux
mesurestechniques,auchampd’applicationet auxconditionsà remplir pourdevenirpartieau
traité,duseulpoint devuede la radiodiffusiontraditionnelle et deladistribution parcâble,le
présidenta invité le comitéàexaminerlesdomaines danslesquels lesdroits et leslimitations
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relatifs à la diffusionsurle Webdevraientdifférer,demanièreàétablir un projetséparantles
propositions debase.Lespropositionsrelatives à la diffusionsurleWebpourraientêtre
fondées surle principed’uneannexeoud’un protocole.

155. Le présidenta invité le comitéàobserver unmoment desilenceà la mémoirede
M. Andrés Lerena,secrétairegénéraldel’Association internationalederadiodiffusion,qui
s’estsoudainementéteintdanssachambred’hôtel alorsqu’il était venusiégerauSCCR.
M. Lerenaaparticipéà la plupartdessessionsdu SCCRsurla radiodiffusion. Le présidenta
déclaréqu’il resteraprésentdanslesmémoirescommeunexcellentami et collègue.

156. Le présidenta rappelélesconclusionsprovisoires. Il semblerait qu’unedistinction
doiveêtreopéréeencequi concernelesquestionsdeprotection,entrelesorganismes
traditionnelsderadiodiffusion et decâblodistributionet ladiffusionsurle Weby comprisla
diffusionsimultanée. Le présidenta invité le comitéà indiquer,pourchacunedesquestions
defond, lespointssurlesquelsdevraientporter lesdifférencesdansles deux cas. La
possibilitéd’établir deuxpropositions debasedistinctesdoit être gardée à l’esprit. Certaines
délégations ont acceptél’appendiceoptionnelnonobligatoire commeappartenantà
l’ensemble,y compris lesclausesayanttrait à la diffusionsurleWeb et ladiffusion
simultanée. Il estclairementressorti quela diffusionsurle Web jouit d’un soutienbeaucoup
pluslimité quela diffusion simultanée,danslaquelle le radiodiffuseurdiffusesansfil ou par
câble et “simultanément”sur le Web. Certainesdélégationsont complètementrejetél’idéede
la présenced’un appendicedanscetensemble, et pourquelques-unes,cette oppositions’est
égalementétendueà l’inclusion dela diffusionsimultanée.Un autrepoint important
concernela questiondela formeet del’opportunitéd’un appendice,protocoleou instrument
apparaissantdavantagecommeunprojetdetraité distinct, et laquestiondela naturedu lien
entreun tel instrumentet le traitérelatif aux organismesderadiodiffusionet dediffusionpar
câble traditionnels. Leprésidentaproposéd’ouvrir le débat surleslimitationset les
exceptions,lesmesurestechniqueset lesconditionsà remplir pourdevenir partieautraité;
quantaudébatportantsurlesclausesd’intérêt public, il seraégalementengagépar la suite.
Un certain nombrededélégationsont soumis des suggestionsassezconcrètessurces
questions,et lesdélégationsqui ont fait partdeleurspropositionsdoiventêtre invitéesà les
présenter.

157. S’agissantdeslimitationset desexceptions,quatre propositionsprincipalesont été
soumisespourle textedu traité. Le projetdeproposition debasepourle Traitédel’ OMPI sur
la protectiondesorganismesderadiodiffusion y comprisunappendicenonobligatoiresurla
protection concernantla diffusionsurle Web, documentSCCR/14/2,contient
deux propositionsissuesdela session duSCCRdatant denovembredernier. Le documentde
travail SCCR/14/3rendcompteauxpages14et 15 despropositionsprésentéesparle Brésil et
le Chili, ainsi quedela nouvelleproposition avancéepar le Pérouqui aétédistribuéelors de
la réunion. Quantauxpages4 à5 decemêmedocument,ellesrenferment, presque
intégralementenlangagedetraité,uneproposition relative aux limitationset auxexceptions.
En résumé,quatrepropositionsprincipales ont étéprésentéesdontcertainesprésententdes
similitudes. Lorsdela prochaineétapedestinéeà prépareràun examenultérieurunnouveau
textedesynthèserévisédansle domainedeslimitationset desexceptions,certainesdes
propositions,présentantdessimilitudesoudesparallèles,pourraientêtre fusionnées.

158. La délégation del’Australie ademandési ladiscussionconcernantlesdroitsnedevrait
pas précéder celle surleslimitations.
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159. Le présidents’estrangéà l’avis dela délégationdel’Australie. Lesdroits ont été
classésentrois catégories.La premièresecomposedesarticles6 et 7 surlesdroitsexclusifs
qui setrouventdansle documentle plusvolumineuxcouvrantl’intégralité du traité. Puis, la
deuxièmecatégorie contientlesarticles8, 9 et 10 qui ont étéprésentéscommedes
propositions permettantdeconsidérerunsystèmedeprotection àdeuxniveaux: lesdroits
exclusifs,comme l’indique la formulese trouvant dansle premier alinéa,et, dans lesalinéas
suivants,l’ouverturedela possibilité,enlieu et placedecedroit exclusif, d’accorderaux
organismesderadiodiffusionet dedistributionparcâble le droit d’interdiredemanière
spécifique,le tout étantmaintenantformuléet quelquepeuaffinédansle nouveaudocument
detravail. Il y a égalementle casprévuactuellementà l’article11sur la protectiondes
signauxavant leurradiodiffusion,qui représenteun troisièmemodèlesurla manièredontles
droits et la protectionpeuventêtreconçussurlabasedel’expression“protection juridique
adéquateet efficace”. Il aétéproposéquele débatcouvrelestrois catégoriesdedroits,
considéréesconjointement,commeuneseuleentité, et qu’il soit envisagécommeune
discussion article pararticle.

160. La délégation duJapona souscrit auprinciped’inclusion. Encequi concernelesdroits
decommunicationaupublic et dedistribution, qui ont été inclusdansle deuxièmetextede
synthèseréviséainsiquedansle documentdetravail (document SCCR/14/3),ladélégationa
estiméquecesdeuxdroits doiventêtreinclusdansle traité. Dansles articles8, 9 et 10, le
droit d’interdictionaétéadoptécommeunevarianteaudroit exclusif d’autorisation. Le
conceptdudroit d’interdictiondemeureencorevague. Il conviendrait desepenchersurla
questiondesavoirsi le droit d’interdictionestsuffisantpourempêcher le piratageet si ce
modèleprotège adéquatementlesorganismesderadiodiffusion.

161. La délégation del’Égypteasoulevéplusieurspoints encequi concernel’article 6 surle
droit exclusifd’autoriserlesretransmissions.Étant donnéquela retransmissionsurdes
réseauxinformatiquessuscitedesobjectionsdela part deplusieursdélégations,ellepourrait
êtresupprimée. Desurcroît,denombreuses délégationss’accordent à reconnaîtrequeles
organismesderadiodiffusionet dedistributionparcâbledevraientrecevoir le même
traitementen matièrededroits, d’autantplusquel’article3, qui déterminele champ
d’application,couvrela protectiondusignal. Cependant,lesorganismesdedistributionpar
câble n’élaborentpasdeprogrammes,maisrediffusent les programmespréparés parles
organismesderadiodiffusion. Cettedifférencedansla naturedes activités decesdeuxtypes
d’organismespourraitavoir desrépercussionssurle régimedesdroits. Il estimportantde
savoir si lesorganismesdedistributionpar câbledoiventbénéficier dedroitsexclusifs pour
autoriser la retransmissiondeprogrammesalorsqueleurmissionconsisteà retransmettredes
émissionsqui ont étéélaboréespard’autres organismes.Celaconcerneégalementlesdroits
demiseà la disposition decesprogrammes au public. Onpeutsedemandersi lesorganismes
dedistributionparcâbledevraientbénéficierdesmêmesdroitsquelesorganismesde
radiodiffusionalorsquelesfonctionsdesunset desautresdiffèrent. Lesorganismesde
distributionparcâbleeffectuentessentiellement desretransmissions,alors quelesorganismes
deradiodiffusionassurentla conceptionproprementditedes programmes.

162. Le présidentadéclaréquelesorganismes dedistribution parcâbledontlesdroits
doiventêtrecouvertsparle traitéproposéneconcernentenaucuncas lesorganismesde
distributionparcâblequi secontententdetransmettre lesprogrammesconçuspard’autres
radiodiffuseurs. En fait, lesradiodiffuseurs et lescâblodistributeursqui nefont que
retransmettrelesémissionsd’autresradiodiffuseursoucâblodistributeurssontcomplètement
exclusduchamp d’applicationdu traité. Le premier sous-alinéadel’article3.4)disposeque
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lessimplesretransmissionsd’émissionsacheminéessansfil oudistribuéesparcâblesont
totalementexcluesduchampd’application. Seulsles organismesdedistributionparcâblequi
ont investi dansleurpropreprogrammation,enmontant et enélaborantlecontenudu
programmepourle transmettreensuiteparcâbleentrent dansle champd’applicationdu traité
proposé. Celaressortaussi clairementdela définition dela distributionparcâbleénoncéeà
l’article 2.b)et desdéfinitionsdesorganismesderadiodiffusionet dedistribution parcâble
figurantà l’article2.c). Seulslesorganismesdedistributionparcâbleayant desactivités
similairesàcellesdesorganismesderadiodiffusionqui assurentleurpropreprogrammationet
leurpropreoffredeprogrammeseraientcouvertsparle traité.

163. La délégation del’Égyptea remercié le présidentd’avoir développécettequestion
importante. La délégations’esttoutefoisdemandés’il est absolumentnécessaire,danscecas,
quel’article traitantdesdéfinitionsparle desorganismesdedistributionparcâble. Si les
organismesdedistributionparcâblesecontentent deretransmettredes programmeset si les
articles 3 et 4.1)neleur confèrentaucundroit relatif à la retransmission, il serait préférablede
nepaslesmentionnerdu tout.

164. Le présidenta estiméquelesdéfinitionsdedistributionpar câbleet d’organismede
distributionparcâblesontindispensablesau regarddesnombreuxpaysoù lesorganismesde
distributionparcâbleont desactivitéssimilairesà cellesdesorganismesderadiodiffusion
traditionnels. Eneffet,cesorganismesnesecontententpasderetransmettre les programmes
des autres,maispossèdentégalementleurpropreactivi tédeprogrammation surlesréseaux
câblés. Ainsi, cesdéfinitionsont étéinclusesà l’i ntention deces câblodistributeurs; pour
certainspayscesdéfinitions étaientessentielles,card’importants organismesdedistribution
par câbleconnaissentuneforte activitédansles grandesvilles,voiredansles régionsrurales.

165. La délégation del’Australie a formuléplusieursobservationsà l’égarddel’article 6 et
duprojetdepropositiondebase.Sans prendrepositionencequi concernela natureou la
portéed’unequelconquedéfinitiondesdroits visésà l’article 6, la délégationa rappelésa
déclarationantérieureausujetdesescraintesencequi concerneles répercussionsdecet
articlesur lesarrangementsrelatifsà la retransmissionnationale. Enattendant depouvoir
résoudrecettequestion, ellesouhaitecontinuerà examinerplusavant touteproposition
avancéepard’autrespays,et notammentcellesdel’Argentineet duCanada, encequi
concernele traitementdesdroitsvisésà l’article6. Lorsd’une interventionantérieure,la
délégationduJaponaproposé le rétablissementdel’ ancien article7 surle droit de
communicationau public. Si cetteproposition était considérée commeacceptable parle
comité, la délégationdel’Australie plaiderait fortement enfaveur del’i nclusionde
dispositionssupplémentairesafin qu’il soit possibledemettreuneréserve à cedroit, comme
elle l’a proposéplusieursfois précédemment. Elle aémis desdoutes quant à l’existence
d’une répétition entre le libellé dela définitionconcernantla retransmissionet l’article 6, en
cesensquelesdeuxarticlesincluentla transmissionparquelquemoyen quecesoit.
S’agissantdel’article 7, la délégationadit s’interroger surcettedisposition qui selimite à
établirundroit defixation desémissions. En revanche,le droit dereproductionprévuà
l’article 8 couvretoutereproductiondirecteou indirecte,dequelquemanièreet sousquelque
formequecesoit. La différenceapparaissantentrecesformulationspourrait entraînerles
conséquencespratiquessuivantes: le droit defixation viséà l’article7 pourraitêtreinterprété
commenecouvrantpasla fixation dela retransmissionnonautoriséed’uneémission,par
oppositionà la fixation directed’uneémission. Encequi concerneles solutionsproposées
aux articles8 à10,c’est-à-dire celleconsistantà imposer auxpayscontractantsl’obligation
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d’interdire,il resteàdéterminersi l’autorisation exigéepar cesdispositionsafin d’éviter
l’i nterdictiondoit êtredonnéeparl’organismederadiodiffusionqui a fait l’émissionoupar
unayantdroit. En d’autrestermes,la question estdesavoir si le droit effectif sur l’activité
faisantl’objet d’uneinterdictionestundroit transférable.

166. Le présidenta indiquéquelesobservationsformulées par la délégation del’ Australie
doiventêtreprisesencompteet quequelques améliorationstechniquespourraient serévéler
nécessaires,notammentdanslescasoù il y adesrépétitionsdansle libellé dela définitionet
dela disposition defond. Il est raisonnabledesedemanderalorslequel desdeuxéléments
doit êtreconservé. Lesautresquestionspeuventêtrelaisséesensuspens,carellestrouveront
réponseencoursderoute. Lesdroitsdesorganismesderadiodiffusionsontconsidérés
commedesdroits transférables,et lesayantsdroit sontautorisésdansla plupartdespays.

167. La délégation du Brésil a fait partdesespréoccupationsquantaulibellédela
dispositionsurle traitementnational. Selonle libellé actuel del’article 5.1),chaquePartie
contractantedoit accorderauxressortissantsdesautresPartiescontractantes le traitement
qu’elleaccordeàsespropresressortissants. Au Brésil, desdoutesont étéémis quantà
l’u tilisationdecette formulationet la questionaétéposéedesavoirsi la formulationrelative
àun traitementnonmoinsfavorableutiliséedansl’AccordsurlesADPIC, n’offr irait pas une
meilleuresolution. La délégationadit craindre,enoutre,quela disposition contenueà
l’article 5.2)nedécouragelesPartiescontractantes defaire usagedesdispositionsdes
articles 8.2),9.2)et 10.2). Dansle casoù ellesferaient effectivementusagedesdispositions
decestrois articles,le traitementqui leurserait accordérestevague. Onnesait passi ces
pays continueraientànepasreleverde la disposition surle traitement nationaloumêmes’ils
severraientaccorderun traitementquelconque.La premièreimpressionqui s’estdégagéeest
quel’article 5.2)devrait êtrepréciséou amélioré,oumieuxencore, quesasuppressiondevrait
êtreenvisagée. En cequi concerne l’article 6, ladélégation a rappelé l’interventiondela
délégationdel’Égypte et apartagésespréoccupationsà l’égarddel’expression
“retransmissionsurdesréseauxinformatiques”, setrouvantin fine à l’article 6. Si unetelle
formulation était admise, le champd’application du traitépourraitêtreétenduà la diffusion
sur le Web. Desurcroît,il sembledouteuxque“réseauxinformatiques”soit le terme
techniqueapproprié,étantdonnéqu’il soulève la question desavoir si touslesappareils
connectésà l’Internet,y comprislestéléphonesportables,seraientcouverts. Uneautre
questionqui seposeest celledel’article 6 et del’épuisementdesdroits. Ona l’impression
quelesorganismesderadiodiffusionseverraientaccorder desdroits trèslargeset
inépuisables. Onnevoit pasquandlesdroitsdediffusionseraient épuisés.Les craintes
relativesà l’article 7 concernentle champd’applicationdu traité. L’article 3 précise
clairementquela protections’étendauxseuls signaux alorsquela protection viséeà
l’article 7 vaplusloin, demanièreà couvrir la fixation. Cela pourrait conduireàun
empiétementsurlesdroitsdesartistesinterprètesouexécutantset d’autresdroitsreconnuspar
le WPPT, la ConventiondeRomeet mêmel’AccordsurlesADPIC. L’article6 duWPPT
prévoit quelesartistesinterprètesou exécutantsbénéficient dudroit exclusif d’autoriserla
fixation deleursinterprétationsouexécutionsnonfixées. Selon l’article 7.b)dela
ConventiondeRome,la protectionconféréeauxartistesinterprètes ouexécutantsdoit inclure
la possibilitédeprévenirtoutefixation sansleurconsentementsurunsupportmatérieldeleur
exécution nonfixée. Mêmel’Accord sur lesADPIC contient,ensonarticle 14.1), une
dispositionsimilairesur lesdroitsdesartistesinterprètesouexécutants. Si les organismesde
radiodiffusionsevoientaccorderle droit explicited’autoriser unefixation, lamanièredontle
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nouveautitulairedudroit defixation ferarespecter sesdroits,ceuxaccordésauxartistes
interprètesouexécutantspard’autresconventions,neserapasclaire. En d’autrestermes, il
serait nécessairedeclarifier la relationexistantentrelesorganismesderadiodiffusionet les
artistesinterprètesou exécutants,tousdeuxbénéficiant desmêmesdroits.

168. Le présidentadéclaréquelesdélégationsqui ont proposécesdispositionspourront
formulerdes observations surla naturedela fixation ainsi quesurl’article 6, ausujetduquel
denombreusescraintesont étéexpriméesencequi concernele droit des radiodiffuseurs à
contrôlerla retransmissiondeleursémissionssurdesréseauxinformatiques.

169. La délégation duCanadaa rappeléla proposition qu’ellea faite voici environ trois ans
sur le droit deretransmission, qui apparaîtdansle documentSCCR/9/10. Cetteproposition
n’aétépriseencompteni dansle projetdeproposition debaseni dansle documentdetravail.
Elle pourrait cependanttrèsbienconstituerundeuxièmealinéadel’article 6, avecle libellé
suivant : “ToutePartiecontractantepeut,dansunenotification déposéeauprèsdudirecteur
généraldel’OMPI, déclarerqu’elle n’appliquerale droit d’autoriser oud’interdire la
retransmissionsimultanéeparfil qu’à l’égarddecertainesretransmissions,ouqu’elle limitera
cedroit detouteautremanière,ouencorequ’elle nel’appliquerapasdu tout”. Lespays
devraientavoir la possibilitéd’autoriserla retransmissiond’uneémissionsansfil noncryptée
sansleconsentementdel’organismederadiodiffusion. Les titulaires decontenu, par
exempleles producteursdesprogrammesdetélévisionoudecinéma,doiventbénéficier de
leur rémunération habituelle,commel’exigela ConventiondeBerne. Certaines modifications
techniques apportéesaulibellé proposésontenvisageableset la délégation serait heureusede
discuteravecd’autresdélégationsdesaméliorationspossiblesouencoredel’objectif et dela
naturedecettedisposition. Elle servirait deréserveet, parconséquent, dedérogationau
traitementnational. Si unpays voulait avoir lapossibili téderetransmettre sansfil lessignaux
sansenavoir reçu l’autorisation, celasignifierait quele signal sansfil émis depuis cepays
pourraitalorsêtre retransmislibrementversd’autrespays. La délégation a relu le
commentaireformuléà l’époqueoùelle avait soumis saproposition, ensoulignantquela
terminologiediffère légèrementparcequ’elle renvoyait àunprojet antérieur. Ceprojetde
dispositionvisait à limiter le droit decommunication prévu dansd’autrespropositions.Il ne
signifiait pas queladélégationappuyaitplusparticulièrementtelleou telle proposition
relative audroit decommunicationou à tout autredroit, notammentsi cetteproposition
outrepassait les droitsdespropriétairesdu contenu radiodiffusé.

170. La délégation du Bangladeshaappuyéla déclaration duBrésil concernantl’ article 5 sur
le traitement national. La délégationa fait savoirqu’elle préférait àcet égard,la deuxième
variantecontenuedansle documentSCCR/14/3, danslaquelle l’obligation consisteàaccorder
aux organismesderadiodiffusiondesautresÉtats membresun traitementnonmoinsfavorable
quecelui accordéàsespropresorganismesderadiodiffusion. Comme l’a indiquéle Brésil, il
y aun lien avecl’A ccordsurlesADPIC. Il est préférablederenvoyerdansunecertaine
mesureà l’article 3.1)del’Accord surlesADPIC en cequi concernelesdroits connexes,ce
qui signifieraitquele traitementnational nes’étendqu’auxdroits conférésparle traité,rien
deplus, riendemoins,et riendefuturiste. Ensuite,en cequi concernel’article10surle droit
demettreàdisposition desémissionsfixées, il estpréférabledeconserveruneformulation
identiqueàcelleduWPPTet quel’accèsdechacunpuissesefairedel’endroit et aumoment
qu’il choisit individuellement. Danscedomaine, la notion demiseà la disposition dupublic
esttout aussiimportantequela notiondedroit exclusif. La délégation a indiquésapréférence
pourle libellé desarticles10et 14duWPPT.
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171. La délégation del’Iran a réaffirmé,encequi concernel’article6, quela retransmission
sur desréseauxinformatiquesdevraitêtrepasséesoussilenceenraisondesesliensavecla
diffusionsurle Webet la diffusion simultanée. À l’article9.1)surledroit detransmission
aprèsfixation, l’expression “partout moyen”devrait êtresupprimée, caron nedevrait pas
prendrepouracquis quele radiodiffuseurdétient les droits detransmissionsurl’Internet. À la
dernièrephrasedel’article 10.1),“demanièrequechacunpuissey avoiraccèsde l’endroit et
aumomentqu’il choisit individuellement” et la mêmephraseaudeuxièmealinéadevraient
êtreretiréesdel’article. Encequi concernel’arti cle11surlaprotectiondessignauxavantla
radiodiffusion, la référenceauxarticles6 à10devrait êtresupprimée, caril estindiquéà
l’article 2.c)et danssanoteexplicative2.05quela troisième fonction d’un organismede
radiodiffusionestdemonteret deprogrammer le contenudela transmission.Dansles
signauxantérieursà la diffusion, lescontenusbrutssontenvoyésauxradiodiffuseurssans
aucunmontageouprogrammation.En l’absencedemontageet deprogrammation ces
signauxneméritentdoncpasle mêmestatut quelessignauxderadiodiffusion.

172. La délégation duGhanaa informéle comitéquesonpaysaadoptéunenouvelle
législationsurledroit d’auteurqui accordeauxorganismes deradiodiffusiondesdroits
exclusifsassezsemblablesàceuxqueprévoient les dispositionsdesarticles6 à10 duprojet
depropositiondebase.Ladélégationasoulignéquelesdroitsexclusifs devraientêtre limités
aux organismesderadiodiffusiontraditionnels ouaux organismesderadiodiffusionqui
transmettentsimultanémentleursémissionssurl’Internet. Le textedevrait être reformuléafin
decorrespondreauconsensusauquella délégationacontribué.

173. La délégation duMexiqueasoulignél’im portance dudroit deretransmissionviséà
l’article 6. Lesorganismesderadiodiffusiondevraientjouir dudroit exclusif d’autoriser la
retransmissiondeleurs émissions. Si cedroit neleurestpas conféré,lesradiodiffuseurs se
verront alorsdansl’incapacitédecontrôler l’uti lisation deleursémissionspardestiers. La
délégationaexpriméun appuisansréserveà l’égarddel’article6 danssaformeactuelle.

174. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueasuggéré,à l’égarddes droits postérieurs à la
fixation visésauxarticles8, 9 et 10,quesoit prévuelapossibili téden’accorder qu’undroit
d’interdiction, à titre deminimumrequisdela part despaysayantsignéle présenttraité. Les
pays seraientlibresd’off rir unniveaudeprotection plusélevésousla formed’un droit
exclusif. Ainsi, le risquedeconflit entrelesdroits des organismesderadiodiffusionet ceux
des titulairesdedroitssous-jacentsseraitlimité. Cela permettrait également debienmontrer
quela protection conféréeparle traités’appliqueaupiratagedes signaux.

175. La délégation dela RépubliquedeCoréeadéclaréquelepublic aconnaissanced’un
certainnombredesituationsdanslesquellesdessignauxantérieursà la diffusionappartenant
àdesradiodiffuseursnationauxont étéinterceptéset utili sés sansl’autorisationdesdits
radiodiffuseurs. À cetégard,la délégationa formulé l’espoir quel’article 11soit maintenu
dansle projet deproposition debaseafin quelaquestiondela protection dessignaux
antérieursà ladiffusionsoit priseenconsidération lorsdela conférencediplomatique.

176. La délégation del’Inde a renvoyéà la listedesdroits proposéepar le présidentet s’est
limitéeauxtrois premiers. Encequi concernele droit detransmissionviséà l’article 6, les
questionsde la diffusionsurle Webet dela transmissionsurl’Internet devraientfaire l’objet
d’un textedistinct, qui serait étudiéséparément. La délégation a égalementproposéqueles
termes“par quelquemoyenquecesoit” et “retransmissionsurdesréseauxinformatiques”
soient supprimésdel’article 6, demanièreà cequele droit detransmissionsoit limité aux



SCCR/14/7
page55

formestraditionnellesderadiodiffusionet decâblodistribution,y comprisla réémissionou la
retransmissionparfil. Enoutre,unedeuxièmeclausedevrait être ajoutéeà l’article 6, clause
selon laquelle “toutePartiecontractantepeut déclarer, dansunenotification déposéeauprès
dudirecteurgénéral del’OMPI, qu’elleprévoiraà l’intentiondesorganismesde
radiodiffusion,enlieu et placedudroit exclusif d’autorisationprévu à l’alinéa1), le droit
d’interdirela transmissionparun tiersdeleursémissionsradiodiffuséesou distribuéespar
câble lorsqu’aucuneautorisationn’a étéaccordée àcet effet ou lorsquela législationnationale
l’i nterdit”. La délégationa justifié cetteproposition parle fait queles radiodiffuseurs ont
besoin d’unecertaineprotection,nonseulement à l’égarddeleurssignaux,mais égalementà
l’égarddeleursémissionspendantleurdéroulement. Cependant, si le droit estlaissétel quel,
unefois quel’émissiona eulieu, celaconduirait à supposerqu’elle peut être redif fuséeà
loisir et quela rediffusion estundroit fondamental du radiodiffuseur, quecedernierexerce
selon ses besoinsoucommeil l’entend. Celairait à l’encontredesdroits du titulairedu
contenu. Celui-ci peutavoiraccordéà l’organismederadiodiffusionun droit selimitant à
uneseuleémission. Si la portéedudroit desradiodiffuseursn’estpasrestreinteauxdroits qui
leuront étéconcédésou cédésparlestitulaires du contenu,ceconflit adeforteschancesdese
produire. Endeuxièmelieu, certaineslois nationales interdisenttouteretransmissionnon
autoriséepardescâblo-opérateurs, autorisés ounon,desortequele droit d’interdictionne
devrait pasêtre limitéauxradiodiffuseurs,maiscommel’indique la clauseproposée,cedroit
nedevrait pasêtre appliquéà l’égardd’un câblo-opérateurnonautorisé,mêmesi les
radiodiffuseursnel’ont pasexercé. En cequi concernel’article7, la délégation aémisdes
réservesanaloguesàcellesdela délégationduBrésil. L’examendelaquestiondela
protection desdroits desradiodiffuseursà l’égarddessignauxporteursdeprogrammes
imposededéterminer àquelstadeet àquelmomentcesdroitss’épuisent. Unefois le droit de
fixer lesémissionsaccordéauxradiodiffuseurs,cedroit s’étendrait au-delàdudomaineactuel
dela radiodiffusion. La fixation peutsesituer àdeuxniveaux,celui del’émission oucelui de
la réémission, et, danscertainescirconstances,ellepeutêtreeffectuéesansaucune intention
d’émissionouderéémissionultérieure.C’estpourquoile droit defixationdevrait êtreun
droit provisoireaccordéàunorganismederadiodiffusiondansle seul but delui permettre
d’exercersondroit deradiodiffusion original,celui pourlequelil apasséuncontrat avecles
titulairesducontenuoududroit d’auteur. Il serait justifié d’accorderledroit d’interdire la
fixation auxorganismesderadiodiffusiondansla mesureoù ils auraient besoinderéaliserou
d’interdireunefixationafin d’éviterqu’un tiersnediffuseleurssignauxsansleur
consentement. Il conviendraitd’ajouterà l’article 7 uneclauseprévoyantque“toutePartie
contractantepeutdéclarer,dansunenotificationdéposéeauprès dudirecteur généralde
l’OMPI, qu’elle prévoira à l’intention desorganismesderadiodiffusion,enlieuet placedu
droit exclusifd’autorisationprévuà l’ali néa1), le droit d’interdirela fixationdeleurs
émissions,nécessaire à la jouissancedela protection reconnueparleprésenttraité”. Cedroit
d’interdiction nedevrait paspouvoirêtreexercédansn’importequellesituation, mais
seulementpourpermettreauxorganismesderadiodiffusiondejouir dela protectionqui leur
estconféréepar leprésent traité. Encequi concernelesarticles 8 et 10, la délégationaestimé
queriennejustifie la reconnaissanceauxradiodiffuseursdesdroitsdereproduction, de
distribution,detransmissionsuivantunefixation oudemiseàdisposition d’émissionsfixées,
étantdonnéquecesdroitsdépassentle cadredela protectioncontrelepiratagedesignauxet
sont desdroits postérieursà la fixation. Cesdroitsdevraientêtre retirésdu textedebase,et le
champd’application prévuà l’article 3 devrait s’étendreuniquement à laprotection contre le
piratagedesignaux.
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177. La délégation duChili aattirél’attentionsurla questionsoulevéeparladélégationdu
Brésil concernantle chevauchementdesdroitsqui serontconférésparleprésenttraitéavec
d’autresdroits qui ont déjàétéaccordésauxtitulairesdedroits telsquelesauteurs, lesartistes
interprètesouexécutantset lesproducteursdephonogrammes. Il conviendrait d’y remédier
dansle présenttraité. Unesolutionenvisageableserait deprévoirlapossibili té,pourles
Partiescontractantes,d’accorderauxorganismes deradiodiffusionundroit à rémunérationau
lieu d’un droit exclusif ouprivilégié. Lesautrestitulairesdedroitspourraientainsi
communiquerou retransmettreleursœuvresenéchanged’unerémunérationverséeà
l’organismederadiodiffusion. Cetteoptionpermettrait, en outre,derésoudrela questiondes
droits d’accèsqui risquentd’êtrelimités demanièreexcessiveparl’autorisation accordée
dansle cadred’un droit exclusif.

178. La délégation dela Colombieamaintenusaposition surle fait qu’elle favoriseun
renforcementdesdroits desorganismesderadiodiffusion,mais n’appuiepas le principed’une
protection couvrantla diffusionsurle Web. Commel’ont fait denombreuxautrespaysselon
lesdéclarationsdeleursdélégations,aucunedisposition danscesensn’a étéintroduitedanssa
législationnationale. Mêmesi unetelledisposition n’était pascontraignante,ellepourrait
donnerlieu, àunmomentouàunautre,àdespressionsouàdes recommandationsd’un pays
àunautreenfaveurd’uneadhésion.Il sepeutquel’absenced’intérêt oudecompréhension
dela Colombieàcetégardsoit dueuneconnaissancepratiqueinsuffisantedesrépercussions
possiblesdeladistributionparcâble; enrevanche,la volontéderenforcer lesdroitsdes
organismesderadiodiffusionnefait aucundoutedanssonpays. La diffusiond’émissions,
quecesoit parla radioou la télévision,existeeneffet depuisdenombreuses annéeset a
apportéunecontributionimportantedanstousles domaines del’activitééconomique,sociale
et politique. C’estpourcetteraisonquela Colombieestpartie à la ConventiondeRomepour
la protectiondesartistesinterprètesou exécutants,desproducteurs dephonogrammeset des
organismesderadiodiffusion(la Convention deRome) depuisdenombreuses annéeset que
salégislation nationaleest alléebienplusloin quele présentprojetencequi concerneles
droits desorganismesderadiodiffusion. Cetteexpériencepermetà la délégationdedire
qu’elleest en désaccordsurl’appendice relatif à la diffusionsurle Web,tout enestimantque
l’article 6 surledroit deretransmissionesttechniquementet juridiquementcorrect. Il est
impossible,denosjours, deprétendrerenforcer lesdroits des organismesderadiodiffusion,
reconnuspourla premièrefois en1961,sansaccorderaussile droit deretransmission,qu’il
s’agissed’uneréémission oud’uneretransmissionparcâbleousurl’Internet. Lesorganismes
deradiodiffusionpossèdentle droit légitimedeprotéger leurssignauxpardes moyens
juridiquescontre tout modederetransmissionconnuoupouvantapparaître à l’avenir. Il est
communémentadmis, enmatièrededroit d’auteur,quele titulairedudroit peutsedéfendre
contretouteformedecommunication,connueou future. La décision351duPacteandin
contient,parexemple,depuis1993unedisposition qui vabeaucoupplusloin que
l’article 13.a)delaConventiondeRome. Cettedispositionconcernela retransmission
d’émissionsparunmoyenquelconque,déjàconnuounonencoreconnu,et n’a soulevé
aucunediffi culté,entreautresparcequele fait deconférerundroit defixation aux organismes
deradiodiffusionnevapasà l’encontredesdroits des auteursoudesartistesinterprètesou
exécutants.Cesquestionsserèglentà l’aidedecontrats établis entrelesradiodiffuseurs, les
auteursou lesartistesinterprètesouexécutants,maisles organismesderadiodiffusionne
retransmettentpasuniquementdescontenusprotégésparle droit d’auteur. Unegrandepartie
des contenus transmisparlesorganismesderadiodiffusionn’estpasprotégéeparle droit
d’auteur ou lesdroitsconnexes,et lesorganismesnepossèdentaucundroit exclusif à l’égard
decesderniers,quecesoit pourlutter contre le piratageoupourcontrôler l’ usage fait deleurs
émissions.Il suffit devoir cequefont lesorganismesderadiodiffusionencequi concernela
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Coupedumondedefootball. Il y adenombreuxautresdomainesdanslesquels les
organismesderadiodiffusionsouhaitentcontrôler leursprogrammesà l’aidededroits
exclusifs; c’est surceraisonnementques’appuiela ConventiondeRome,et celan’a causé
aucunproblèmeauxpays qui ensont parties. Il serait erronédeconsidérer qu’aujourd’hui il
existeraitunconflit dedroits. LesActesdela Conférencediplomatiquede1961ont établi le
principerelatif aujusteéquilibredesdroitsexclusifs desauteurs,et comme on le sait,les
traitésde1996n’ont pasconféréauxartistes interprèteset exécutantsdedroits exclusifs, mais
undroit à la rémunération.Il y avait,enoutre,unedisposition selon laquelle lorsqu’ilsont
besoin d’uneautorisationdela partdel’une desparties,celle-ci doit également êtreaccordée
par lesdeuxautres.Lesorganismesderadiodiffusionpourraient jouir d’unedisposition
similaire,envertudelaquellelorsqu’ilsauraientbesoin d’uneautorisation del’une des
parties, ils devraientobteniraussi celledesauteurs. Il y aurait trèspeud’organismesde
radiodiffusionproduisant leurspropresprogrammesqui neposséderaient pastouslesdroits.
Il ne faut pasoublier quecenesont pastoujoursles règlesprévuesdansles traitésoudansles
lois qui font problème,maislepouvoirdenégociation des artistes interprètesouexécutants.
EnAmériquelatine, tout particulièrement,lesartistesinterprètesou exécutantsont unpouvoir
denégociationtrèsfaible. C’estpourquoi la délégation accordeuneimportancetoute
particulièreàcequi suit : la réglementationdevrait sesituerau niveaunational et sefonder
sur la manièredontlesartistesinterprètesouexécutantsnégocient,caron peutsupposerque
cesderniersperdentleursdroitsparcequ’ils travaillent pourd’autres,et quecesont,par
conséquent,lesproducteursqui reçoiventtousles droits. Celanepeutêtre ignoré,et la
reconnaissancedesdroitsderadiodiffusionlorsd’uneretransmissionpar desdroits
spécifiquesn’estpasseulementprudente,mais également nécessaireafin derestercohérentsi
l’on veutrenforcerlesdroitsdesorganismesderadiodiffusiondansl’environnement
numérique.Cesderniersnepeuventpasexercer leuractivi tésansbénéficierdedroitsdecette
nature.

179. La délégation duSénégalaappuyéles observationsformuléesprécédemmentà l’égard
des articles6 à10. Encequi concernela suppressionà l’article 10detouteréférenceà la
diffusionsurl’ Internet,elleaappuyél’ali néa1). S’agissant del’article7, ladélégationa
soulignéqu’unorganismederadiodiffusiondoit avoirobtenulicitementlesdroitsdediffusion
ducontenuet ce,avanttoutefixation. Quantà l’article8, elleaapprouvél’al inéa1) et
suggérédepréciserquela protectionconcernela fixationd’un signal porteur deprogrammes.
Encequi concernel’article 9, ellea apportésonsoutienà l’alinéa1). La délégationn’apas
approuvél’article11dansson intégralitéet, à l’égarddessuggestionsémisesprécédemment
sur la suppressiondetouteréférenceà la diffusion numérique, elle aproposéderetirerla
référenceauxarticles6 à 10.

180. La délégation duKenya aapprouvélesdéclarationsdela délégation dela Colombie
concernantlasuppression desdroitsvisésauxarticles 7 à10. Elle a estiméquecesdroits
doiventêtremaintenusdansle traitéet faire l’objet dedispositionslégislativesauniveau
national. Toutefois,elle asoutenula suppressiondetouteréférenceà la retransmission“par
tout moyen”ou “surdesréseauxinformatiques”,question qu’elleavait soulevéeauparavant
auseinducomité.

181. La délégation duMexiqueasoulignéquela listedesdroits reconnusauxorganismesde
radiodiffusionn’inclut pasdedroitssurlescontenus. Lesdroits desartistesinterprètesou
exécutantset desproducteursdephonogrammes sonttousprotégéset si lesdroitsrelatifsà
leursémissionsnesontpasreconnusauxorganismes deradiodiffusion,cesémissions
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resterontdansune impasse. Quecelaplaiseounon,celalaisserait aussiunvide juridique
quantà la questiondela protectiondesauteurset des titulaires dedroits connexesdontles
œuvres, lesinterprétationsouexécutionset lesenregistrementssontdiffusés.

182. La délégation dela Communautéeuropéenneestrevenuesurle champd’applicationde
l’article 5 surle traitementnational,euégardauxpropositionssurlasuppressionou la
reformulationdecertainsdroitss’accompagnant d’uneprotectionenvisageableà
deux niveaux, danslaquelleunpayspeut reconnaîtreundroit exclusif et unautre, le seuldroit
d’interdire. L’ article5 est actuellementformuléet appliquéauxdispositionsduprojetde
proposition debased’unemanièrequela Communautéeuropéenneet ses États membres
peuventl’appuyer. La délégationanéanmoinsréservésaposition, euégardauxdiscussionsà
venir, enattendantla formulationfinaledesdroits. Celas’expliqueenpartie parle fait quela
Communautéet sesÉtatsmembresconsidèrentle traitementnational commeétantdela plus
hauteimportance.C’estégalementle caspourd’autres conventionsauxquelles ils sontpartie,
et ils souscriventenparticulierauxdispositionsdel’article3 del’Accord surles ADPIC
relativesà la nation la plusfavorisée.Si leprocessusencoursauseinduSCCRdevaitaboutir
àunesuppression,unealtérationouunereformulation des droits inacceptableparla
Communautéet sesÉtatsmembres,ceux-ci devraient alorsenvisager,à leurgrandregret,à la
lumièredetoutereformulation,unplus grandrecoursàdesclauses deréciprocitématérielle.
Tout dépendradusortdel’appendice.À l’heureactuelle, la Communautéeuropéenneet ses
États membresconsidèrent,encequi concernela diffusionsurle Web, quela diffusion
simultanéedevraitêtrecouverteet qu’elleestactuellementsoumiseàunedispositionde
réciprocitématérielle. Il est difficile decomprendrecomment la réciprocitématérielle
pourraitêtreappliquéedansle cadredela diffusionsimultanée,car ence qui concerneles
activités deradiodiffusion traditionnelle, il y aurait, selon le projet actuel, uneobligationde
traitementnational. Qui plusest,si le texteestreformulésansaucuneformederéciprocité
matériellepourpréserveraumoinsla position desradiodiffuseurs delaCommunauté,cela
n’auraitaucunsens,carcesradiodiffusionstraditionnellesserontdiffusées detoutefaçonde
manièresimultanéeet serontsoumises,àcetitre,à la réciprocitématérielle.

183. La délégation del’Afrique duSudademandéà la délégation delaCommunauté
européenned’expliqueret dedévelopperl’i déequ’elle asoumiseà l’égarddela réciprocité
matérielle. La délégationpartagelescraintesexpriméesà l’égarddel’article6, notamment
cellesconcernantla portéedel’ extension accordée plusparticulièrementauxorganismesde
radiodiffusion. La délégations’estégalement inquiétéedu fait quele comitésembleprêtà
appliquerles dispositionsréglementairesdestinéesauxradiodiffuseursàun autretypeencore
deservicenouveauet dépassantlesservices traditionnels. Ces craintes sontduesaufait que
celareviendrait àoctroyerunavantageconcurrentiel auxradiodiffuseurs. Il nes’agirait plus
simplementdeluttecontrele piratage.Parconséquent, la délégation a accordésonsoutienà
la propositiondesupprimerla formulation“par quelquemoyen quecesoit” ainsi quela
référenceauxréseauxinformatiquesdanstout le texte. S’agissant del’article7,
deux propositionscomplémentairesont été avancées: la propositionduBrésil couvrant
l’autorisationdecommuniqueraupublicet la propositionduCanadarelativeauxlimitations.
Ensemble,ellesapporteraientuncertainéquilibreautexte. L’article10confèreaux
organismesderadiodiffusiondesdroits excessifs,qui pourraientaller jusqu’àporter atteinte
aux droitssurle contenu,mêmesi cen’estpas l’objectif visé. Onpourrait leur accorderle
droit d’empêcher lestitulairesdedroitssurle contenudemettre cedernier à ladispositiondu
public.
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184. La délégation dela FédérationdeRussies’est réservé le droit deformulerd’autres
observationssurle projet proposé,maisadit l’appuyer, d’unemanièregénérale, danssa
formeactuelle, car il fait écho,ensubstance,auxdispositionsdel’article13dela Convention
deRome. Le droit d’autoriseroud’interdiren’estautrequ’undroit d’exclusivité et cela
devrait égalementêtremis enévidence,selonladélégation, danscesdispositions. La
protection desdroits desauteurset desartistes interprètesouexécutants est prévuedans
d’autreslégislations,et lesdispositions duprojet à l’examen sonttout à fait compatiblesavec
cesdernières.

185. La délégation dela CommissiondelaCommunautéeuropéenneapréciséquela
Communautéeuropéenneet sesÉtatsmembres neproposentpasdedispositionsurla
réciprocitématérielle. La règleactuellementprévueà l’article 5 concernant la propositionsur
le traitement nationalleurconvient. Toutefois,euégardaudébat surla reformulationdes
droits,ellesouhaite réserversapositionet revenir surcettequestionultérieurement. Dansla
mesureoù il s’appliqueauxactivitésdesradiodiffuseurstraditionnels,l’article 5 estrendu
sanseffet par lesdispositionsprévoyantla réciprocité matérielle pourl’activitédediffusion
simultanée.

186. La délégation duChili a fait partdesonintérêtà l’égard d’uneoptionpossibleaudroit
deretransmission,tellequeproposéeparla délégationduCanada.

187. La délégation del’Australiea renvoyé à l’i nterventiondela délégation desÉtats-Unis
d’Amériquepréconisantla réintroductiond’un droit d’interdiction enremplacementde
l’obligation faite auxgouvernementsd’interdirecertaines activitésnonautorisées.Elle serait
intéresséepartouteexplicationqui pourrait êtreapportéeen cequi concernela dif férence
entreundroit d’interdire et undroit d’autoriser, dansla mesureoù le droit d’interdireest celui
d’interdireuneactivité nonautorisée.

188. La délégation États-Unis d’Amériqueadit qu’àsonavis, le droit d’interdireestundroit
inférieuraudroit exclusif d’interdireoud’autoriser,et il est conçupourpermettreàson
bénéficiaire d’éviter la réalisationdel’activité. Toutefois, cedroit nedoit pasêtre interprété
commeautorisantle bénéficiaireàexploiter l’activité à titrecommercial parla concessionde
licencesou touteautreactivité,commeil pourrait le faire avecundroit exclusif. Euégardà
cetteinterprétation, le droit d’interdirenedevrait pasêtre transférable. Il doit êtrepropreà
l’entité qui en bénéficieet lui permettreseulementd’éviter la réalisation del’activité, et non
deconcéderunelicenceouunesous-licenceoudetransférerundroit quelconque. Si d’autres
éclaircissements ausujetdecettedistinctionpeuventaideràétablir un textecadrantavecses
objectifs, qui consistentà prévoiruneprotectioncontrele vol designauxet àconférerun
niveaudeprotectionappropriépourle traité, ladélégation estprête à y réfléchir.

189. La délégation del’Ukraine aappuyé lapropositiondela FédérationdeRussieà l’égard
des articles6 à11qui, selonelle,devraientêtreconservéstels quels dansle projetde
proposition debase.

190. Le présidenta rappelélesquestionsqui ont étéposées.L’une concernel’article surle
traitementnational: quelgenredetraitement devrait-onappliqueraux radiodiffuseursdes
pays qui ont choisi la formuledudroit d’interdireaux articles 8, 9 et 10? Il ressort clairement
del’article 5.1)quec’est le traitement national qui s’appliquerait, mais en vertude
l’article 5.2),la réciprocitématérielleprévaudrait dansle casdedeuxpays dontle premier
accordeundroit d’exclusivitéet le second,undroit d’interdiction. Il estprobablequ’en
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pratique,lors dela miseenœuvredu traité,un grandnombredepays accordantdesdroits
exclusifsnesemettront pasàconcevoirundroit spécial pourdesraisonsderéciprocité.
L’histoire delaConventiondeRomeamontréquela possibilitéd’empêcheraétéconvertie
endroitsexclusifs lorsdela miseenœuvredela conventiondanspresquetouslesÉtats
contractants. La deuxièmequestionestdesavoir si l’expression “réseauinformatique”est
appropriéeet corrected’un point devuetechnique– unequestionqui mérited’être examinée
et précisée. Le comitése doit d’êtrecohérentet des’assurerquela formulation seravalidedu
point devuedudéveloppementtechnologiqueet égalementen dehorsdescerclesd’éminents
expertsdudomainejuridiqueconcerné,qui emploient cetteexpressiondansuncertainsens.
L’instrumentnecomporteaucunerèglesurl’épuisement ou la déchéancedes droits des
organismesderadiodiffusion. Selonla doctrineclarifiéedepuis1996,aucunépuisementde
droits neserapporteauxactivitésdecommunication et detransmission. L’option de
l’épuisementselimite auxcopiesphysiques distribuées.Il y a euunequestionsurle rapport
entre le droit desorganismesderadiodiffusionet les droits desartistes interprètesou
exécutantsdansledomainedela fixation. Lesartistes interprètesouexécutants jouissent
d’undroit defixation, et cedroit serapporteaux situationsoù l’int erprétation ouexécutionest
sur lesondeset oùunmicrophonecaptelavoix ou l’interprétation ouexécution,qui estalors
enregistréepourla premièrefois, autrement dit estfixée. Dansce cas, il n’y apasdesignal
sur lesondes. Il y a aussilesdroitsdesartistes interprètesouexécutants visés à l’article7 de
la ConventiondeRome,selonlesquelsle droit dereproductionprévaudrait mêmesi
l’i nterprétationouexécutionest déjàuneinterprétation ouexécution radiodiffusée.À présent,
onproposequelesradiodiffuseurspuissentjouir dudroit defixationdeleurémission,y
comprisle formatdusignal et le contenu.Le signalprendrait fin aumomentdela fixation.
Le droit dereproductions’étendmêmeau-delà decepoint et unetelle protection aété
reconnuedansdenombreuxpays. Si l’on examineles expériencesrelatives à l’existencede
cedroit, onconstatequ’ungrandnombredespaysconcernésont aussiaccordéauxartistes
interprètesouexécutantsle droit defixationdusignal radiodiffusé. Danscecas, le titulaire
ducontenuaurait desdroitssur la fixation et la radiodiffusiondel’int erprétationouexécution
decettepersonne,et le radiodiffuseur disposerait dudroit d’autoriseroud’interdire la fixation
decettesortie surnomméesignal. Lessignauxont cesséd’exister, mais laprotections’étend
audomaineoù il n’y aplusdesignaux. Le signalreprésente l’investissementdu
radiodiffuseur et lecritèredel’investissementa fourni l’argumentqui apermis d’étendrela
protection au-delàdumomentoù le signalétait encoreunsignalendirect.

191. La délégation d’El Salvadoraestiméquelesarticles 6 à10ainsi quel’article 11doivent
êtremaintenustels quelsdansle projetdeproposition debase. Commel’ont expliqué
d’autresdélégations,celledela Colombieen particulier,cesdroits – oucertains d’entreeux–
sont déjàreconnusparla ConventiondeRomeet d’autressontprévusdansd’autrestraités,le
WCT et le WPPTparexemple.Enoutre,denombreuseslégislationsont accordé aux
organismesderadiodiffusiondesdroits allantdanscesens. Cefut le casdela législation
nationale dela délégation,qui aétémodifiéeà l’avantagedes organismesderadiodiffusion.
Parconséquent,cesarticlesdevraientêtremaintenustels quels. L’étudeeffectuéeparle
comitésur la radiodiffusion traditionnelleaétéutile, carla diffusionsurle Webestunsujet
qui devrait êtreapprofondi. Un appendiceoptionnel devrait êtreconservéafin depermettreà
tout Étatdele ratifier lorsqu’il seraitdisposéà le faire et qu’il estimerait quec’estdansson
intérêt,puis dele transposerdanssaproprelégislation.
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192. Le présidentapréciséson explicationprécédenteau sujet del’article7.1)b)dela
ConventiondeRome,danslequelestprévuundroit defixation del’artiste interprèteou
exécutant. Encesens, celaconstitueunesituation où les droits del’artisteinterprèteou
exécutantsonttout à fait parallèlesauxdroits du radiodiffuseurà l’égard dusignalqu’il émet,
et existentsimultanément.Cesdroitsseraientparallèles dansdenombreusessituations.

193. La délégation du Brésil a remerciéle présidentpoursesexplicationsqui ont soulignéla
complexité desclauseset du traitélui-même.Uneincertitudedemeure, parexemple,surla
questiondesavoirjusqu’oùlesdroitsparallèlesdesartistesinterprètes ou exécutants
pourraientsechevaucher,coexisterous’annulerentreeuxsi le traitéétait appliqué. Cet
aspectnécessitepeut-êtredeplusamplesexplicationsd’un point devuetechniqueet
juridique. Il sepeutquelesartistesinterprètesouexécutantsjouissentaussidecertainsdroits,
peut-êtremêmedeplusdedroitsencore,mais un flou subsistequantà la manièredontles
droits desorganismesderadiodiffusionpeuventl’emporter,ounon,surcesderniers unefois
quel’œuvredel’artiste interprèteou exécutantdevient uneémissionprotégéeparle traité. Il
y aunecertainemargedeconfusionentrecesdroits; si ceux-ci devaient existerdansdes
systèmesparallèles,ils neseraientpastotalement compatiblesentreeux. La délégationa
doncproposéquedenouveauxéclaircissements soient fournisàcesujet. La questiondu
traitementnationalsuscitedegravespréoccupations. La manièredontl’article5.2)
s’appliqueraitn’estpasclaire,étantdonnéqueles membres qui n’ont pasacceptéla deuxième
optiondesarticles8, 9 et 10prévoiraientunesimpleclausedetraitement national pourles
droits exclusifs visésàcesarticleset queleurlégislation nationalereprendrait probablement
le mêmeniveaudeprotection. Lespaysdevraient-il s introduiredansleurlégislationnationale
des clausesspécialesprévoyantla possibili tédenepasaccorderdetraitementnationalsurla
basedecesdroits? Cesdroitsnesetrouventpas danslesclauses d’optionpositive,
lorsqu’unePartiecontractantechoisirait d’accepter le droit d’interdiction, parexemple,qui est
inférieuràundroit d’exclusivité, lespaysl’ayant rejetédevraient-il s prendredesdispositions
dansleur législation nationaleafin deconférer un traitementnonplusnational mais
réciproque?Devraient-ils créerunedisposition particulièreadaptéeàdetellessituations? Le
systèmedeviendraitalorstrèslourdet diffici le àmettreenœuvre.D’unemanièregénérale,la
délégations’est ditenonfavorableaux clauses detraitementnational qui s’écartentdu
traitementnationalgénéralet auxclausesdenation la plusfavoriséequi setrouventdans
l’Accord surles ADPIC. Dansle présenttraité, tel qu’il estrédigéaujourd’hui, il semblerait
quedesniveauxinférieursdeprotectionseraient sanseffet dupoint devuedu traitement
national. En revanche, l’appendices’appliquerait aux seulesParties contractantesqui y
auraientsouscrit, cequi veutdirequel’on s’écarte ici du traitementnationalpouraccorderla
réciprocité,desorteque lesniveauxplusélevésdeprotectionconférésparlesÉtatsmembres
qui ont souscrit auprotocoled’optionpositive neseront pasétendusà toutes lesParties
contractantessurlabaseduprincipedela nation laplusfavoriséeet quelesautresParties
contractantesnejouiront pasnonplus deceniveau deprotectionsurla basedu traitement
national. La délégations’y oppose,carcela irait à l’encontredesprincipesétablispar
l’Accord surles ADPIC qui déclarent qu’enrègle générale,àquelquesexceptions près,les
niveauxplusélevésdeprotectiondoiventêtreétendusà tousles Étatsmembresdel’ OMC sur
la basedela clausedela nationla plus favoriséeet prévoientégalementla miseenœuvrede
cesniveaux plusélevésdeprotectionsurla based’un traitementnational, autrementdit sur
unebasenondiscriminatoire. Ladélégation s’estditedéfavorableàun accordqui traiterait
d’unemanièredifférentelesmembresayant choisi denepasaccepter certaines clauses.Cela
vadansle sensdelavision traditionnelledelapropriété intellectuelleselonlaquellele niveau
deprotection devraitcorrespondreauniveaudedéveloppement dupaysconcerné. C’estainsi
quela ConventiondeParisa toujoursfonctionnéet étéappliquée. Si unpays estimequ’il
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possèdeunenvironnementéconomiqueet uncontextenational favorables àunniveauplus
élevédeprotection, il doit l’appliquersurunebasenondiscriminatoire. Pourleur part,les
pays endéveloppementqui nesontpasparvenusà unniveaudedéveloppementjustifiant
l’adoptiondeniveauxaussiélevésdeprotectionn’appliqueront pasces niveauxplusélevésde
protection surle plannational,maisn’in troduirontpas nonplusdediscrimination entre leurs
ressortissantset lesétrangers. Ils devrontappliquerceprincipedanstouslesdomainessur
leur territoire. Celaseraitlogiqueet conformeà la propositiondeplan d’action. Le Brésil a
déjà déclaréà l’OMPI qu’il neconvientpasd’imposerunaccordstandard auxpaysen
développementet quelesniveauxdeprotectiondevraientêtreproportionnésà la situation
particulièredechaquepaysainsi qu’àsonniveau dedéveloppement, et ce,d’unemanièrenon
discriminatoire. Les dispositions,tellesqu’ellesseprésententactuellement, apparaissent
clairementdiscriminatoires. La délégationaévoquélesdispositionsdel’Accordsurles
ADPIC concernant,parexemple,lesaccordsdelibre-échangebilatérauxou régionaux.Si un
accord aussispécifiquecontientdesdispositionsADPIC-plus,il doit s’appliquerà tousles
membresdel’OMC selonle principedela nation laplusfavorisée. Celadevraitégalement
êtrelecasavecleprésentaccord.

194. La délégation del’Inde a rappeléque,lorsdesaprécédente intervention, elleasuggéré
quecertainsdroits postérieursà la radiodiffusionenaval nesoientpasprotégés parle traité.
Tous lesdroits visésauxarticles6 à10,àsavoir lesdroits detransmission,defixation,de
reproduction, detransmission aprèsfixation et le droit demettreàdisposition,serapportent
auterme“émission”. Commel’indiquela noteexplicative 2.06dudocumentSCCR/14/2,ce
termen’estpasdéfini. L’objet dela protectiondu traitéestl’émission,c’est-à-dire, le signal
porteurdeprogrammesconstitutifdela transmission. L’émissionreprésentele produit de
l’activité danslaquelleestengagél’organismederadiodiffusion,àsavoir la “radiodiffusion”,
qui estdéjàdéfinie aupoint 8. C’estpour cette raisonqu’il n’estpasnécessaire defaire
figurerunedéfinition del’“émission”. La délégation aestiméquecettesituation crée
inutilementunproblème.Si le termen’estpas défini, lecomité doit pleinementsaisiret
comprendreles élémentsdontsecomposecette émissionqui a fait l’objet d’unedemandede
droits depropriétéintellectuelle.Selonla délégation, uneémissionsecompose,ausens
traditionnel,dequatreéléments.Le premierest le contenuduprogramme,qu’il s’agisse
d’unepiècedethéâtre,d’un film, d’un concert ou d’un événementsportif. Le deuxièmeest
constituéparlapublicitéaccompagnantuneémission. Le troisièmevisele matériel
promotionnel, c’est-à-dire, lesaguicheset autresélémentsquelesdiffuseursdela chaîne
peuventinsérerdansleur programme.Enfin, lequatrièmeélémentsecomposede tout cequi
peut êtrereprésentatifdela chaîneelle-même, àsavoirle logo, l’habillagegraphiqueet toute
l’i mpressionqui s’endégage.Ladélégation a fait observerquedansdeuxdecescomposants
essentielsdel’émission,àsavoirle contenuduprogrammeet peut-être le contenupublicitaire,
lesdroitsdepropriétéintellectuelleappartiennentàd’autrestitulaires. Le radiodiffuseur
lui-mêmepeutn’être titulairequedeson proprematériel promotionnelsurla chaîne,àsavoir
lesguidesdeprogrammeou le matérielpromotionnel duprogramme,du logo,del’ impression
produiteet ainsidesuite. Parconséquent,si laproportionducontenuest de95%,cen’estpas
le radiodiffuseurqui est propriétairedesdroits depropriété intellectuellesurceprogramme.
Il aura éventuellementajoutédela valeurenpréparantlecontenu,mais alors la protectionqui
estaccordéeconcerneracetajoutdevaleurparticulier. Toutefois,si le radiodiffuseurse
contentederéémettre le mêmeprogramme, la protection nedevrait pas être reconnue.S’il
s’agit dela reproductiondela mêmeémission,les quatreélémentsrestantinchangés,le
radiodiffuseur peutavoir soit le droit d’interdiction soit celui derecevoirunerémunération,
commel’avait déclaréla délégationduChili.
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195. La délégation duSénégala fait remarquer queles radiodiffuseursdevraientêtre
protégéscontre toute formeillicite d’exploitationdeleurssignaux,y compris le piratage
numérique.

196. La délégation du Brésil a exprimédesinquiétudesà l’égard desarticles8, 9 et 10. La
premièreconcernel’extension du traité. Comme l’a indiquéla délégation del’Inde, ces
articles visent lesdroitspostérieursà la fixation qui risquent d’étendrele traitéau-delàdesa
portéeet del’objectif consistantàempêcherle piratagedessignaux,et mêmeau-delàdu
domainedelapropriétéintellectuellelui-même. La deuxièmecrainteserapporteauconflit
existantentrelesdroitsdesartistesinterprètesou exécutants et desproducteursducontenu,
d’unepart,et del’autre, lesdroitsdesorganismesderadiodiffusionqui sontà l’examen.Au
lieu d’existerenparallèle,parfoiscesdroits sechevauchent. Enfin, la troisième inquiétude
concernela questiondel’épuisementdesdroits. Ladisposition relative à la duréedela
protection est à l’origine d’unemauvaiseinterprétation concernantlacréationd’un droit
inépuisable. Lesarticles8, 9 et 10,ainsi quelesautres articlessurlesdroits,pourraient
donneruneimpressionfaussequantà la créationdedroits trop largeset nes’épuisantjamais.
Encequi concernel’article 10sur le droit demiseàdisposition desémissionsfixées,la
délégationa fait part desescraintesencequi concernelespossibili tésd’accèsauxémissions
depuisl’endroit et aumomentchoisi individuellementparlepublic, carelles pourraient
entraver le développementd’un nouveaumédia au Brésil, la télévisionnumérique,qui
permettrait auconsommateurdechoisir l’endroit et le momentoù il souhaiteconsommerle
programme. L’article 10 nécessiteunenouvelle rédaction afin denepascontrecarrer le
nouveaumédiaque représentela télévision numérique. Quantà l’article7, la délégationa
interrogéle comitésurlesconflitsdedroits lorsqu’unartisteinterprèteouexécutantapassé
uncontratavecunesociétéderadiodiffusionpourledroit deradiodiffuser soninterprétation
ouexécution,et avecuneautresociétéderadiodiffusionpourledroit defixer et dereproduire
son interprétation ouexécution.La délégationasuggérédetrouveruneformulationpour
adapteret clarifier lesdroitsdefixation desdifférentesparties prenantesainsi quele lien qui
lesunit.

197. La délégation del’Égyptea renvoyéauxquestionssoulevéesparles délégationsdu
Brésil et del’I ndesur la natureet la portéedesdroits protégésparcet instrument,surleur
rapportaveclaprotectiondel’émissionproprementditeet ladifférencequi existeentrela
protection de l’émissionet la protectionducontenu,ainsi quela différence entre la protection
des organismes deradiodiffusionet la protection desartistesinterprètes ou exécutants.Tous
cessujetsdemeurentvagueset pourraientainsi déclencherunecontroversesi leprojetde
proposition debaseestprésentéà la conférencediplomatique. Encequi concerne l’article 3,
le premieralinéatraitedela protectiondessignauxet l’alinéa2) prévoitqueles dispositions
du traités’appliquentà la protectiondesorganismes deradiodiffusionà l’égard de leurs
émissions.L’ambiguïtéprovoquéeparcetarticle pourraitêtresupprimées’il étaitécrit que
lesdispositionsdu traités’appliquentà la protection des organismesderadiodiffusionà
l’égarddela radiodiffusiondeleursprogrammes,desortequ’il soit possibled’établir une
distinctionentre lesdroitsdesorganismesderadiodiffusionet les droits des autresparties
prenantes. L’article12surleslimitationset lesexceptionsdoit êtrerévisépourdeuxraisons.
La premièreestquelesarticles[x] et [y] seraient plusà leurplacedanscettedisposition,
commel’a déclaréprécédemmentla délégation duBrésil. La seconderaisonestqueles
limitationset lesexceptionssontmentionnéesdemanièrenonexhaustive. La formulationde
l’article 14,enpage15dudocumentSCCR/14/3,estplusapproprié,car ellementionnetous
lescasdanslesquelsdesexceptionspourraient êtreétabliespermettantainsiaux législations
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nationalesdeprévoirplusd’exceptionset delimitations,si celles-ci sontjustifiéeset ne
portentpasatteinteà la protectiondestitulairesdedroits. La délégation aproposéde
remplacerl’article12du documentSCCR/14/2parl’article14qui setrouveen page15du
documentSCCR/14/3.

198. La délégation duMaroca insistésurla nécessitédereconnaître auxorganismesde
radiodiffusioncertains droitsqui prennentencomptele développementdel’environnement
numériqueet leurpermettentdelutter contrele piratagedessignauxet la violation deleurs
droits. Laprotection sedoit d’êtreglobaleet totale,carelleconcerneaussiles signaux
proprementdits; la délégationadit souhaiterquel’on précisele terme “émission” pourle
distinguerdu contenu et dela créativité,qui appartiennent auxtitulairesdedroits. Elle a
égalementappuyél’élaborationd’un documentdistinct surla radiodiffusiontraditionnelleet
la reconnaissanceauxradiodiffuseursdedroitsdereproduction, defixation, deretransmission
et demiseàdisposition d’uneémissionfixée. À l’article11, laquestiondela protectiondes
signauxsembleplutôt vague; selonle libellé, lesorganismesderadiodiffusionjouissent
d’uneprotection juridiqueappropriéeet efficace,maisle sensdesmots “appropriée”et
“effi cace” n’estpasclair. La délégationa apportésonsoutienau droit demiseà la disposition
dupublic visédansle documentSCCR/14/3.

199. La délégation dela Communautéeuropéennea renvoyéauxarticles6, 7, 8 et 9.
Concernantla portéedecesdroitset plusparticulièrementle libellé “retransmissionpar
quelquemoyenquecesoit” ou “reproduction dequelquemanièrequecesoit”, il est
nécessaired’établir unedistinctionentreun instrumentdeprotection destinéaux
radiodiffuseurstraditionnelset l’utilisation deréseaux informatiquesentantquenouveau
modèled’entreprisepourl’avenir. Comme l’a soulignéla délégationduSénégal,lesarticles
prévusdansle projetdeproposition debasesontdes droits deprotection et nondesdroits
destinésauxnouveauxmodèlesd’entreprisesurl’Internet. Il s’agit dedroits destinésà lutter
contrele voleurdesignalet à l’attraperaumoment où il tentedecommuniquer cesignalàson
publicparunmoyenquelconque.C’estpourquoiun traité contrele vol designalqui ne
prévoit paslesmoyensnécessairespourtrouverdemanièreefficace le voleurdusignal estun
traitévidedesens.Onnevolepasunsignal pourle conserver quelquepart dansl’anonymat
le plus complet,maispourle retransmettre il légalement,sansavoirobtenul’autorisation,par
l’un desmédiasci-dessus. Le fait quel’organismederadiodiffusionait le droit d’empêcherle
vol oud’attraperle voleur,nesignifienullementqu’il prend la placeduvoleursimplement
parcequ’il a la possibilitécommercialedefaire exactement la mêmechosequele voleur. Le
comitédoit êtretrèsclair surle fait quel’appendicecouvrel’util isationdecesnouveaux
médiaspourlesnouveaux modèlesd’entrepriseet quele traitéproprementdit couvrela
protection desémissionscontrel’usagequi peutenêtre fait danslesnouveaux médias.Si la
référenceà “par quelquemoyenquecesoit,” était supprimée,il y aurait denombreux
domainesoù le voleurpourraitêtrerepéré,maisdanslesquels riennepourrait êtreentrepris
contrelui. La délégations’estdite tout à fait favorableàun traité fondésurla notionde
protection du signalet prenantessentiellement pourpoint dedépartle principegénéral
expriméà l’article11, àsavoirqu’il devraity avoiruneprotection juridiqueappropriéeet
efficace contren’i mportelequeldecesactes devol, mais elleaajoutéqu’à sonavisle seul
moyenapproprié et efficaced’obtenircetteprotectionestd’attraper levoleur oùqu’il soit,et
pas seulementdanslesmédiastraditionnels.

200. La délégation del’Algérie aestiméquelesdroits exclusifsqui ont étéproposésà
l’égarddel’autorisationdela retransmission,dela fixationet dela reproduction, et dudroit
detransmissionaprèsfixation, permettraientauxorganismesderadiodiffusiondedélivrerde
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telles licencessansenavoirobtenul’autorisation del’artisteinterprèteou exécutant. C’est
pourquoiil conviendraitdereconnaîtreundroit d’interdiction qui empêcherait toute
possibilitédepirataged’un tel matériel,aulieudereconnaîtreundroit exclusif. Lesdroits
accordésauxorganismesderadiodiffusionsontdes droits fondamentauxqui doiventêtre
reconnusdansl’int érêtdecesorganismeset adaptés aux développements technologiques
intervenusdepuisla ConventiondeRome.

201. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a appuyéles négociationsconcernantla
radiodiffusion traditionnelle,enincluantla distribution parcâble,bienquecelan’existepas
danssonpays,et enexcluantla diffusionsurle Webet la diffusionsimultanéepourleurs
répercussionsincertaines.Sa législationnationale comportedes droits générauxsurla
radiodiffusionet quelquesmodifications, qui pourraient serévélerpertinentesà l’ égard des
articles 6 à10,sontactuellementà l’étude.

202. La délégation duChili aexprimédesdoutesà l’égarddesdroits aprèsfixation,tout en
gardantà l’esprit quel’objectif principaldu traité viselaprotection contrelevol d’un signal.
Il esttrèsdiffici le desavoiroù le signalaété fixé. Enpratique,il estimpossiblededétecter
unsignaldansunDVD ouunCD-ROM ou tout autresupportouappareil. Il esttrès
importantd’explorerla questiondel’épuisementdecedroit, cardansdenombreuses
situations, il peuty avoir unchevauchementdestransmissions.Unefois la transmissionfixée
et effectuéeàplusieursreprisespard’autresradiodiffuseurs,il y aurait undeuxièmetitulaire
dedroits,puisun troisième,unquatrièmeet ainsi desuite. Lesradiodiffuseursaurontdumal
àgérerefficacement leursdroitsà l’égarddeleurssignaux,surtout s’ils doivent obtenir
l’autorisationdesprécédentsradiodiffuseurs.

203. La délégation desÉtats-Unis d’Amérique, revenant surla questiondela retransmission
sur lesréseauxinformatiquessoulevéeparla délégation delaCommunautéeuropéenne,adit
partagerentièrementlespréoccupationsrelativesà la reconnaissanceauxradiodiffuseursd’un
certainniveaudecontrôlesurla retransmissiondeleur signal deradiodiffusionsurdes
réseauxinformatiques. Durantlesnombreuses annéesqu’ontdurélesnégociationsdu traité,
la délégationadonnédesexemplesconcrets desociétésayantmis enplacedesservicessur
l’I nternet. Les signauxdetélédiffusion,émis depuis lesÉtats-Unis et reçuspar
l’i ntermédiaired’un servicelocaliséauCanadapeuventaussiêtre regardésparn’importequi
sur desréseauxinformatiques,parexemple. Cegenred’activitéqui fait suiteà l’apparition de
nouvellestechnologiesrendindispensablelamiseà jour duniveaudeprotection des
organismesderadiodiffusiondanslestraitésinternationauxpostérieursà la Conventionde
Rome. Dans l’article 11 surles signauxavant leur diffusion, il est questiondeprotection
appropriéeet demesuresefficaces, et nondedroits exclusifs ni mêmedudroit d’interdire. La
délégationaproposédefairepreuvedesouplesseenexaminant lesdifférentsniveauxde
protectionde la retransmissionsurdesréseauxinformatiques,à l’instar dela protection
appropriéeet efficace.

204. Le présidentanotéla grandediversitédesopinionsexprimées encequi concerneles
droits, la natureet lesconditionsàassocierauxdroits desorganismesderadiodiffusion. Il y a
matièreà réflexion surla manièredont lesdroits devraientêtreconçusdansle traitéfinal. Les
discussionsselimiterontauxdroitsdesorganismes deradiodiffusionet desorganismesde
distributionpar câbleayanttrait à leursradiodiffusionset distributionsparcâble. À cetégard,
le présidentademandési lesdélégationsqui ont proposédesupprimer lesexpressions
“quelquemoyenquecesoit” et “sur desréseauxinformatiques” desdispositionssurle droit
deretransmissionpeuventreconsidérerleurposition. Le droit deretransmissionesttrès
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important,et il n’estprésentqu’à l’état embryonnairedansla Convention deRomeentant
queréémissionsansfil parondeshertziennes,cequi estlargementinsuffisantdansle contexte
actuelenmatièredetélécommunicationset devol designal. Le présidenta enoutreproposé
d’aborderla troisièmelistedepointssurleslimitationset lesexceptions. Les délégations
devront prendre lesdifférentsmodèlesenconsidération,àsavoirle modèle setrouvantà
l’article 12dudocumentSCCR/14/2, ainsiqueceux dudocument SCCR/14/3,qui sont
fondéssurlespropositionsfaitesennovembre2005parle Brésil et le Chili, et dela plus
récenteproposition duPérou. Laquestionestdesavoir comment les associerafin de
simplifier lesdélibérationssurcesujet. Le présidenta rappelé quecertainesdélégationsont
suggéréquelesobjectifsd’intérêtpublicsoienttraitéspartiellement ou intégralementdansle
cadredel’article 12surleslimitationset les exceptions.

205. La délégation duJaponestrevenuesurla questiondelavaleurdesprincipesd’inclusion
et decompatibilité. Il est indispensablequelesnouvellespropositionstiennentcomptedes
conditionsdu triplecritèreprévudans le WCT, le WPPTet d’autrestraitésdel’OMPI. Toute
mauvaiseinterprétation peutdébouchersurdes limitationspluslargeset peusouhaitables.

206. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueaexprimésonoppositionà la proposition
avancéeparla délégationdel’Égypteconsistantà inclurelesclausesd’intérêt public général
des articles[x] et [y] dansl’article 12surleslimitationset lesexceptions. Lesprincipes
d’intérêtpublic et dediversitéculturellepeuventêtre reformulésdansle préambule. Onne
sait passi cesdispositionsnerisquent pasd’ouvrir la voieàdes conséquencesimprévues et en
fin decompte,decompromettrel’objectif qui consisteàconférer uneprotectionaux
bénéficiairesdu traité. Desurcroît,cesdispositionssontassezrécenteset n’ont pasencoreété
éprouvées danslesystèmeinternationaldepropriété intellectuelle.

207. Le présidentasoulignéquele traitécomporteraimmanquablementuneclausesurles
limitationset lesexceptions.Uneclauseclassique, autorisant deslimitationssimilairesà
cellesdesdroits desauteurs,aétéprésentée. Il y aégalement uneclausesurle triple critèreet
uncertain nombredepropositionsqui comprennent desclauses précisessurdesexceptions
particulièresdansla lignéedela Convention deRome.

208. La délégation del’Australie a fait partdesespréoccupationsà l’égarddela variantede
l’article 14,proposéeà la page14dudocumentSCCR/14/3. Le comitéa besoin d’être
convaincuqu’il existeunevariantesouhaitableou préférable autriple critère,qui s’estimposé
dansl’Accord surlesADPIC, le WCT et le WPPT. La délégationademandédes
éclaircissements surla propositionduBrésil ainsi quesurla disposition prévueà la page15
dudocumentSCCR/14/3.À l’alinéa2) de la variante proposée,les utili sationsspécifiées
sont supposéesconstituerdescasspéciaux qui nes’opposent pasà l’exploitationdel’ œuvreet
neportentpasatteintedemanièredéraisonnable aux intérêtslégitimesdestitulairesdesdroits.
Cettenouvelletechniqueconsistantàélaboreruneinterprétationprésuméen’existepasdans
d’autresinstruments,et la délégationnela connaît pas. Uneautrecrainteconcernele
sous-alinéag) de l’alinéa 2), à la page15,qui proposeuneexception pourtouteutilisation
quellequ’elle soit, dequelquemanièreousousquelqueformequecesoit, detoutepartie
d’uneémissionderadiodiffusion lorsquele programme, ouunepartieduprogramme,qui fait
l’objet dela transmissionn’estpasprotégépar un droit d’auteurouparun droit connexe.La
délégationademandési cettedispositionsignifie quela radiodiffusion,parexemple,d’un
événementsportif oud’actualitésendirectserait, en fait, privéedetouteprotection.
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209. La délégation duChili adit comprendrelescraintesdecertainesdélégationsencequi
concernel’i ncidencedela défensedela concurrence,deslimitationset desexceptionssur
l’i nterprétationdestraitésexistants. Unefaçond’y remédierserait depréciser quele nouveau
traitéserasanseffet surlestraitésexistants,envertu delaConventiondeViennesurle droit
des traités. Deplus,le WCT et le WPPTportentsurunobjetdifférent, à savoirlesdroitsdes
auteurs,desartistesinterprètesouexécutantset desproducteursdephonogrammes. Par
conséquent,il seraittrèsdifficile deprétendrequ’un traitéportant surunquatrièmeobjet,
c’est-à-dire la radiodiffusion, voireuncinquième, la distribution parcâble,oumêmeun
sixième,la diffusionsur le Web,constitueuneapplication desdroits et obligationssur
lesquelslesParties sesontmisesd’accorddansles traitésexistants. Enfin, les Parties
pourraientaussifaireunedéclarationcommuneafin derappeler quele nouveautraitén’aura
aucuneincidencesurlespossibilitésdeconcurrenceou lesexceptionsprévuesparcesautres
traités, et n’aurapaspoureffet delesélargir oudeles limiter.

210. La délégation dela Communautéeuropéenneaappuyéla portéedel’article 12,qui est
similaireà l’article16du WPPT. Euégardauprinciped’inclusion, les propositionsdu
Brésil,duChili et duPérouont étéintégréesaudébat,sanstoutefois inclurenécessairementle
principeselonlequelune listeénumératived’exceptionsdoit êtreacceptée. La délégation
s’opposeraità toutereformulationdu triple critère,notammentselon les propositionsduBrésil
et duChili. Si la décision estprised’établir unelistedesexceptionset deslimitationsaux
droits desorganismesderadiodiffusion,lepoint dedépartdevraêtre laConventiondeRome,
et entout étatdecause,ellesdevrontêtresoumisesautriplecritèrecorrectementformulé,
c’est-à-dire tel qu’il figureà l’article 12.2). La délégation asoutenulesobservations
formuléespar la délégationdel’Australie surla grandeincertitudejuridiquequi découlerait
dela disposition del’article 14.2).g)proposéeparla délégation duBrésil, et la référenceà
touteutilisationquellequ’ellesoit. Encequi concernel’article14.3)dela proposition
brésilienne,la tentativedestinéeàélaborer unnouveaulibellépourle triple critèreestenfait
uneinvitationouverteà l’inclusion d’exceptionssupplémentairesqui nesontpas
nécessairementdecaractèremineur. Celamettrait en pièces lanotionbienacceptéesur
laquellereposele triple critère,tel qu’il estinterprété,parexemple, parrapportauxdroits des
auteursdans ladécisionIMROrenduepar le groupespécial del’OMC en2000. La
délégationa toutefoisadoptéuneapprocheconstructive dudébat, et estiméquel’article 15de
la ConventiondeRomepeutêtreemployécomme point dedépart. Elles’estdite favorableà
uneénumération exhaustivedesexceptionset deslimitations,àconditionquelesbénéficiaires
decesdernières soientclairementdéfinis. Elle aestiméquele principedel’établissement
d’une listepeutêtreprésentédanscesconditionset ensefondantenoutresurlamanièredont
la Communautéeuropéenneet sesÉtatsmembresont mis enœuvredansla directivesurle
droit d’auteurlesobligationsprévuesparlestraitésdel’OMPI de1996. LesParties
contractantespourraientsevoir accorderlapossibili téd’introduirecertaineslimitationsou
exceptionsoud’enpermettre l’introduction,parexemplepourl’uti lisation privée,l’utili sation
decourtsfragmentsà l’occasionducompterendud’un événementd’actualité, l’utilisation
uniquementàdesfinsd’enseignement et derecherchescientifique, l’util isationaubénéfice
des institutionspubliquestellesquelesbibliothèqueset lesarchives, l’util isationpardes
personneshandicapées,l’utilis ationàdesfinsdesécuritépubliqueet àdesfins deprocédures
administrativesou judiciaireset l’utilisationaubénéficedecertainesinstitutionsàbut non
lucratif tellesquelesbibliothèquesouvertesaupublic et desinstitutionséquivalentes,ainsi
quelesarchives publiques.Certainesconsidérationspourraient s’appliquerdansle cadrede
cesexceptionsou limitations, par exemple lorsqu’il estquestiond’unelimitation
exceptionnelleàdesfins noncommerciales,d’enseignement et derecherchescientifique. Par
conséquent,encequi concernel’enseignement à distance,lecaractèrenoncommercialde
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l’activité concernéepourrait égalementêtredéterminéparla portéedecettedernière,la
structureorganisationnelleet lesmoyensdefinancements del’institution. La délégationa
préparéunelisteexhaustivedeslimitationset desexceptions,ens’appuyantsurla Convention
deRome,et s’estréservéle droit dela diffuser.

211. Le présidentadéclaréquecespointsfacili terontbeaucouplapriseencomptede
l’i ntérêtpublic concerné.

212. La délégation del’Inde a déclaréqu’elle aétudié le textedebaseainsi queles
propositions duBrésil,duChili et duPérou,et qu’elle souhaiterait égalementexaminerla
proposition dela Communautéeuropéenne. Ellea encouragétoutesles délégationsàétudier
la propositionduBrésil. Elle aenoutrefait mention desdiscussionsrelativesà la proposition
duChili ausujet del’article 1. La délégation a rappelésasuggestion selonlaquelle
l’article [x] surla défensedela concurrencequi a étéproposépourrait être intégréà
l’article 12surleslimitationset lesexceptions.

213. La délégation du Brésil a soulignéquesapropositionà la page15dudocument
SCCR/14/3aétémotivéepartrois objectifs. Lepremier a trait aumaintiendel’équilibre
entre l’intérêt publicet l’intérêt desorganismes deradiodiffusion. Le deuxièmeconcernela
préservationdesœuvresdansle domainepublic, et le troisièmeconsisteàpréserverunespace
national pourlespaysendéveloppementafin qu’ils puissent développerdesnormes
répondantà leurs besoinsenmatièrededéveloppementscientifique, technologiqueet
éducatif. Certainsont expriméla craintequecette proposition necréeuneincertitude
juridique,et la délégationsedemandepourquelle raisoncemêmeargumentneserait pas
utiliséà l’encontredetouslesdroitsqu’il estproposéd’accorderaux organismes de
radiodiffusion. Selonelle,cesontlesdroitsproposésà l’égard desorganismes de
radiodiffusionet nonleslimitationset lesexceptionsqui engendrent uneincertitudenotable
sur le planjuridique. La délégations’estdemandécequi justifie quel’on adopteune
approcheaussidirectiveenmatièredereconnaissancedesdroits s’il n’estpaspossible
d’utiliser lesmêmescritères,la mêmenorme, dansl’élaborationdeslimitationset des
exceptions. Dansle documentSCCR/14/2, l’article 1.2)prévoitquela protection prévuepar
le présenttraité laisseintacteet n’affecteenaucunefaçon la protection dudroit d’auteurou
des droitsconnexessurle contenudesémissionsradiodiffusées. Aucuneprotection n’y est
prévuepourlesœuvrestombéesdansle domainepublic. La délégation adit craindredevoir
accorderauxorganismesderadiodiffusion desdroitssurlesœuvres dudomainepublic. Il est
clair qu’il existedesbesoinsencequi concernela protectiondudomainepublic; c’estla
raisonet l’esprit del’article 14.2).g)qu’elleaproposé.Toutesleslimitationset exceptions
proposéessonttout à fait raisonnables.Ellesnenuisent enaucunefaçonà l’exploitation
raisonnabledesdroitsdesorganismesderadiodiffusion. La délégation a insistésurle fait que
son souci,entantquepaysendéveloppement,est depréserverl’espacenationalpermettantde
concevoiret promulguerdeslois qui répondentàsesbesoinsenmatièrededéveloppement
scientifique, technologiqueet éducatif.

214. La délégation duJapona remerciéladélégation delaCommunautéeuropéennepoursa
contribution. Elleasoulignéquelesobservationsformuléeslors desaprécédente
interventionn’avaientriendepéremptoire,et qu’elle asimplementvoulumentionnerles
possibilitésd’abusquecomportaitcettequasi-proposition. Lestraités peuventtoujoursêtre
modifiés et nesontjamaisparfaits. Mais il estpréférabledechercheràaméliorer un traité
quedeseretrouversansrien.
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215. La délégation duMexiqueadit comprendreles préoccupationslégitimesexpriméespar
lesdélégationsduBrésil, duPérouet duChili en cequi concernel’établissementd’uneliste
des limitationset desexceptions.Néanmoins, il serait trèsrisquéd’établir unetelle liste. Elle
pourraitdépasserla portéedela législationdebasedenombreuxÉtats représentés.Le fait
d’accepterune telle liste reviendraitàaccorder un traitementinégalaux organismesde
radiodiffusionpar rapportauxdroitsreconnusauxartistes,interprèteset exécutantsouaux
producteursdephonogrammes.L’article 12proposédansle document SCCR/14/2estplus
prudentet plussouple. Lesélémentsdefondutilescontenusdanslespropositionsdes
délégations duBrésil,duChili et duPéroupourraientêtrepris encomptedansleslégislations
nationales.

216. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueestrevenuesurlaquestiond’uneliste
énuméréed’exceptionsenplusdu triple critèreet desautres dispositionsprévuesactuellement
dansle projet d’article 12. Elle adit partager,et ce, pourplusieursraisons,lescraintes
formuléespar lesdélégationsdel’Au stralieet du Mexiqueen cequi concernelapossibilitéde
déroger à la formuleprévoyantun triple critèreà la fois généralet flexibleet l’énumération
d’exceptionsspécifiques.Le premierpoint à considérerest le suivant: quelle quesoit la liste
qui seraélaborée,il faudraqu’ellesoit soumiseautriplecritèreet non,commele proposent
certainesvariantesdeformulation,déterminanteencequi concernel’applicationdes
dispositionsrelativesautriple critère. Ellea remercié la délégation dela Communauté
européennepourl’exempleconcretqu’elleadonnédu typedeformulation qui pourrait être
adoptéedansunetelle liste. Cetexempleapermis d’avoir uneidéeexactedel’eff ort qui
devrait êtremis en œuvresi cettesolution était retenueaulieudela formulation générale,à la
fois éléganteet trèsutile, qui figureactuellementdanslaproposition. L’élégancedecette
proposition tientaudocumentfourni parlaCommunautéeuropéenneet sesÉtatsmembres,
carsi l’on y jetteuncoupd’œil, mêmerapide, on comprendvitequ’il aurait fallu étudier,
discuteret négocier10dispositionsdistinctescontenantdes termesqui sontrelativement
nouveauxpourle systèmeinternationaldela propriété intellectuelle. Ceserait unetâchebien
arduequedevouloir trouverunaccord et unconsensussurle langageemployédansle cadre
dedispositionsaussispécifiqueset détaillées. La délégation adonnél’exempledesonpays,
où l’on réévalueactuellementlesexceptionsaudroit d’auteurpermettant auxbibliothèquesde
préserverdumatériel sousformenumérique.Cen’estqu’auprix d’un processuscomplexeet
difficile qu’il aétépossibled’aboutiràdespropositionset àuneformulationsusceptiblesde
satisfaireles besoinsdesbibliothèqueset l’i ntérêt dupublic àassurerla préservationdece
matérielsansporteratteinteauxdroits et intérêts destitulairesdedroit d’auteur. La solution
dela listeestenvisageableenthéorie,mais elleserait trèsdiffi cileàmettre enœuvre,euégard
à la complexitédudomaineconcerné.Unedernièreobservation, encequi concerneles
dispositionscontenuesdansle documenteuropéenainsi quedansles propositions duBrésil,
duChili et du Pérou,estqu’ellessemblentavoir, dansunecertainemesure, leuroriginedans
des lois nationales,et notammentdesexceptionsaudroit d’auteurfigurantdansdeslois
nationales. Toutescesdispositionsqui setrouventdansceslois nationales ont étéélaborées,
promulguéeset misesenplacedansle cadredu triple critèreprévupar la Conventionde
Berne,le WCT, le WPPT et l’Accord sur lesADPIC. Celadémontrequ’il serait tout à fait
possibled’élaboreret depromulguerdetelles exceptionsenlessoumettantà la règledu triple
critère,qui confèreauxÉtatsla souplessequi leurestnécessaire pourévaluer lesintérêts
spécifiquesdupublic lorsqu’ils définissentdesexceptionset deslimitationsà la protectionde
la propriétéintellectuelle.
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217. Le présidentademandéà la délégationdela Communautéeuropéennesi elleserait
d’accordpour envisagerl’introductiondansle traitéd’uneclausecomportant uneréférence
aux limitationset exceptionsaudroit d’auteur, associéeautriple critèreet complétéeparla
listequ’elleaprésentéeauxfins d’examen,chosequi n’a pasétéproposéepourl’ article12du
document,compatible avecle triple critère. À la lumièredesobservationsdela délégation
des États-Unis d’Amérique,desnégociationssurunetelle listedelimitationset d’exceptions
pourraients’avérerfort difficiles.

218. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a estiméqu’encequi concerne
l’article 12surleslimitationset exceptions,il faudraitaccorder uneattention particulièreaux
conséquencesquele traitépourraitavoirpourlespaysendéveloppement et pourle grand
public. Elle asouscritauxnouvellespropositionsreçues à la treizièmesessionduSCCR et
indiquéesà lapage14du documentSCCR/14/3.

219. La délégation del’Algérie s’estassociéeà la proposition relativeà l’article 14qui
figurait dansle documentSCCR/14/3et énumérait lescasdanslesquels lesParties
contractantespourraientprévoirdansleur législation nationaledesexceptionsà la protection
garantie.Ceslimitationset exceptionsétaientconformesauxprincipesgénérauxmentionnés
danslesarticles[x] et [y] decedocument.

220. La délégation duSénégalasouscrit à l’article 12 tel qu’il figurait dansle projetde
proposition debase.Elle n’était pasconvaincuequ’uncataloguedelimitationssoit une
approcheréalisteet aestiméqu’il devraitappartenir auxÉtatsmembresdedéciderdes
exceptionset limitationsàprévoirenfonctiondeleur situation. Au Sénégal, l’exploitationdu
domainepublic n’était pasgratuite. Si uneloi rendait le domainepublicpayant,les
organismesderadiodiffusiondevraients’assurerqu’ils opèrentdemanièrelicitedansle
respectdela loi dupaysconcerné.

221. La délégation dela Communautéeuropéenneanotéque,quel’on optepourune
approchedu typedel’article 12,àsavoircelle retenueparleprojetdepropositiondebase,qui
consisteenunedisposition généraleassortie d’un triple critèreet qui n’énumèrepasles
exceptions,oupouruneapprochedu typecatalogueassortiedel’applicationdu triple critère,
riennegarantirait quela législationnationale respecterait le triplecritèreconformémentà ce
qu’il auraitétéentenduauniveauinternational. Cequ’il y adebiendansle catalogue,c’est
qu’il permetdenégocierla formulationet que,parlasuite, si l’on avait pus’entendresurun
catalogued’exceptions,il pourraitêtreplusfacile desoutenir quela formulation deces
exceptionsétait compatibleaveclesobligationsinternationales. La formulationnon
limitative de l’article12 laissaitenpremier lieu aulégislateur nationallesoindeconcevoir
uneexceptionqui pourraitdevoirultérieurement être réexaminée,commedansle casdela
décisiondel’IMRO del’Organisation mondiale ducommerce (OMC), qui avait montréquele
législateurnationalcroyait l’exception conforme,alorsquecelan’était pas nécessairementle
casaprèsunexamenplusattentif. Dansle premier cas,l’application du triple critèreétait
laisséeauxbonssoinsdu législateurnationalet, dansle second,elle incombait aux
juridictionsnationalesouà touteautreautoritésupérieuredontcelles-ci pourraient relever.
Dansle casdes paysqui avaientadhéréà l’AccordsurlesADPIC, il s’agissaitdel’ Organede
règlementdesdifférendsdel’OM C. La Communautéeuropéenneet ses États membresne
pouvaientpasapporterleurappuià l’éventuelle insertion,proposéeparl’Inde, dela
dispositionrelativeauxpratiquesanticoncurrentiellesénoncéedansla proposition brésilienne
dansla clauserelative aux exceptionset limitations. Ceserait introduireunegrandeinsécurité
juridiquequantà la naturedu recoursqui existerait contrecespratiques.Au demeurant,tout
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recoursproposépourremédieràuncomportementanticoncurrentiel, tel quel’abusdeposition
dominante,avaittendanceàs’orienterversunelicenceobligatoire. Or, d’unefaçongénérale,
aucunelicenceobligatoireautrequecellesqui avaient acquisdroit decitéau niveau
internationaln’était compatibleavecle triple critère. S’agissantdel’int ervention dela
délégationduChili surla nécessité de considérer le traitéproposéindépendammentdesautres
traitéscomptetenudel’ article1.1)et,enparticulier, del’article 1.3)duprojetdeproposition
debase,la délégation a estiméquecelaaurait desconséquencessurlesautrestraitéspour
lesquelsexistait unaccordausujetdu triplecritèreet, enparticulier, des droits desautres
détenteursdesdroits qui pourraientexister surle contenud’émissionsradiodiffusées.La
formulation d’unenouvelleapprochedu triple critèreserait contraireauxdispositionsde
l’article 1.2).

222. La délégation duChili anotéquele triplecritère était unenormetrèsimportante,maisa
dit douterqu’il soit endroit internationallanormedevantimpérativementrégir undroit des
organismesderadiodiffusion,dedistribution parcâbleoudediffusionsurleWebdansle sens
où il s’agirait d’un droit nonprévuparl’Ac cordsurlesADPIC. Onnevoit pas biencomment
l’article 13del’ AccordsurlesADPIC devraits’appliquer auxnouveauxdroits decetype.
Toute formulation d’unenormeconcernantlesexceptionset limitationsdevants’appliquer
aux droitsaccordésauxorganismesde radiodiffusion,dedistributionpar câbleoude
diffusionsurle Webpourraitaffecterle droit des autrestitulairesdedroits,car l’exceptionne
s’appliqueraitqu’audroit del’organismederadiodiffusion. La délégation a convenuqu’il
serait totalementimpossibledes’entendresurtoutes lesexceptionset limitationsqui
pourraientêtrenécessairesencequi concerneles droits spécifiques quele traitéallait
accorder. Il seraittrèsutile dedisposerd’un systèmemixte. Il s’agissait très
vraisemblablementdenormesauxquelleslesÉtats étaient déjà réceptifs, caraumoinsquatre
d’entreellesétaientreprisesdel’article15delaConvention deRome, àsavoirl’ utilisation
privée, l’uti li sation decourtsfragmentsà l’occasionducompte rendud’un événement
d’actualité, la fixation éphémèreet l’util isationàdesfins d’enseignementouderecherche
scientifique. Il serait trèsimportantdelesinsérer expressémentdansla disposition à
l’examen,carle principegénéraldu triple critèreétait susceptibled’interprétationsdiverses.

223. La délégation du Brésil a rappeléquesonprojet d’article14était présentédansunsouci
decoopérationet qu’il avaitessentiellementviséà faire en sortequele traité surla protection
des organismes deradiodiffusionrespecteet préservebienl’équilibredesintérêtset desdroits
dupublic et desorganismesenquestion.Ellea remercié la Communautéeuropéennepour
son projetdelistequi pourraitoffrir unebasedenégociation. Elle pourraitcoopéreravecles
autresdélégationspourtenterdetrouverunmoyeninspirédecette approcheet préféraitcette
dernièreautriplecritère.

224. La délégation duMarocaétudiéavec intérêtlesdispositionsdel’article12dansle
documentSCCR/14/3. Elle adit partagerlepoint devueselonlequella listedevait être
limitée, tout en répondant auxbesoinsdelacollectivité. Certaines limitationset exceptions
reprenaientdesdispositionsfigurantdansd’autresinstruments,tels quele WPPTet la
ConventiondeRome. La délégationétaitprêteà débattredecette listedèsl’i nstantquel’ on
évitait lesredites,et elle a formuléune réserveausujetdel’al inéah) caril comportait certains
risquessusceptiblesd’avoir desrépercussionsnégatives surlesdroits des organismesde
radiodiffusion. Elleaégalementémisuneréserveausujetdu libellé del’article14.3) et était
prêteànégocier lecontenuainsi quele textedecetarticle.
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225. Le présidentanotéqu’aveccesinterventions,le comitéachevait le débatconsacré au
point 3 duprogrammedetravail relatif auxlimitationset exceptions. Il était parvenuàde
largeszonesd’accorddanscedomaine.Deuxapprochesprincipaless’étaient dégagées,la
clausela plusgénéraleet l’approchefondéesuruneliste,sansquelespositionsrespectives
soient vraimenttrèstranchées.On avait certesrelevécertainescritiquesconcernantcertains
éléments,maisl’analysenefaisait quecommencer. Le comité pourraitavoirbesoin d’un
exposétechniqueet d’unesimplification dudébatpourdécider desmesuresàprendre.Le
présidenta lancéle débatsur le point 4, relatif auxmesurestechniques,enexpliquantque,
dansle documentSCCR/14/2,l’article 14correspondait à la formulation des traitésde1996.
Desvariantesfiguraientàprésentdansle documentSCCR/14/3et danslapropositiondela
Colombiequi faisait l’objet dudocument SCCR/14/4.

226. Se référantà l’article 14 surlesobligationsrelativesauxmesurestechniques,la
délégationduSénégala notéqu’il étaitde la plushauteimportancedefournir desmécanismes
deprotection, carla sécuritéétaitun impératif du développement. Elle a appuyésansréserve
l’i nsertiondecet articledansle projetdetextedu traité. Il avait étémontré quela
neutralisation desdroitsconcernantlesmesurestechniquesdevrait donnerlieu àuneréponse
appropriéeet judiciaire.

227. La délégation duChili a remerciéladélégation delaColombiedesonprojet
d’article16.3) et ademandéàceproposquellesétaient les catégoriesdemesurestechniques
qui pourraientêtreneutralisées. Lesmesuresétaient enrègle généraleclassées enmesuresde
protection contrel’accèsnonautoriséoucontre l’exerciceou l’ut ili sation illi cite. Elle a
demandési leprojet d’articleempêcheraitla neutralisationdesdeuxcatégories demesuresou
uniquementdesmesuresdecontrôledel’accès.

228. La délégation dela Colombiea indiquéquesapropositionconcernantlesexceptions
aux mesurestechniquesétaitbaséesurlestraitésrelatifs audroit d’auteur et aux droits
connexesadministrésparl’OMPI qui s’appliquaient traditionnellementauxexceptionsliéesà
l’objet delaprotectionenharmonieavecl’int érêtgénéral, soit, parexemple, l’éducation,la
communicationet la culture. Cettepossibilitéavait toujoursétéinscritedansleslimitationset
exceptions,et,depuisl’Accord surlesADPIC et lestraitésde1996,elle était alléeau-delàdu
droit dereproduction et s’appliquaitdésormais à touslesdroits exclusifs. Lestraitésde1996
offraientquelquechosedeplus: lesobligationsrelativesauxmesurestechniques,et c’était
bienlà la véritablenouveautédestraitésenquestion. L’une decesdispositionsavaitsuscité
des controverses,desquestions, desconférences,des séminaires et desmilli ersdedébats,et
toutescesmanifestationsavaientévoquélesdeuxcatégories demesures.Un traitédevait
aborder lesdeuxaspects.Le droit comparéoffrait diversessolutions,maisdeuxd’entreelles
étaientle plussouventinvoquées, àsavoirlaDirective européennede2001surle droit
d’auteur et le Digital Millenium CopyrightAct de1998desÉtats-Unis d’Amérique. Lespays
endéveloppementqui avaientinstituécesmesureset lesavaient incorporéesdans leur
législationnationales’étaientinspirésdecestextesdeloi. La délégation delaColombie
comprenaitquesaproposition nepouvaitquesusciterundébat surla question et cette
proposition nementionnaitexpressément aucundes deux aspects.La délégationavait
simplementproposéquelesPartiescontractantespuissent prévoit deslimitationsencequi
concerneles mesurestechniquesengénéral, cequi permettait à la discussiondes’orienter
dansunsensoudansl’autre. On pouvait direquelesmesurestechniques liées à l’accès
étaientl’élémentprincipal,maisla délégation estimait quele plussageserait deconserverà la
discussion uncaractèregénéral,carleslimitationset exceptionsavaienttoujoursétéabordées
defaçongénérale. Le traitédevraits’appuyer surunedisposition généraleet leslimitationset



SCCR/14/7
page73

exceptionsdevraientêtredéfiniesenfonctiondes besoinsdechaquePartie contractante.En
tout étatdecause,tantla Digital Millenium CopyrightAct quela Directive européenne
faisaientréférenceàdessituationsspécifiquesdesmesurestechniques.Parailleurs,cette
méthodeavait étéutiliséepourlesaccordsdelibre-échange. Lesmesurestechniquesétaient
unequestiond’unetrèsgrandeactualitéqui méritait quele SCCRlui consacreundébat
approfondi.

229. La délégation dela Communautéeuropéenneaabondédansle sensdeladélégationde
la Colombie pourreconnaîtrequ’en1996,laquestiondu lien entrelesbénéficiairesdes
exceptionset limitationset la protectioncontrela neutralisation desmesures techniquesde
protection n’avait pasétéabordée.Mais il enallait autrementà l’heureactuelle. On relevait
deux principauxmodèlesauniveaunational, dontl’un était celui auquel la délégationdela
Colombieavaitfait allusion,àsavoir la loi desÉtats-Unis d’Amérique,et l’autre,d’une
certainefaçonplussouple,étaitcelui qui était inscrit dansle droit communautaireeuropéen.
La délégation seferait unplaisir, àunedateultérieure, d’indiquerau comité commentla mise
enœuvredecettedispositioncréaitun mécanismequi faisait obligationauxÉtatsmembres,
danscertainesconditions,degarantirl’ existenced’exceptions,quela Communautéet ses
États membresavaientconsidéréescommeétantutiles à la collectivi té.

230. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueapréciséqu’elle jugeait trèsimportant,voire
cruciald’insérerdansle traitéunedisposition relative auxmesurestechniques deprotection,
encesensquetout actualisationdela protection del’environnementnumériquedevait
appuyerla miseenœuvredemesurestechniques deprotection desintérêts des organismesde
radiodiffusionet despersonnesqui seraientprotégées dansle cadredu traité. Ladélégation
neseraitpasopposéeà l’inclusion, dansledocument,devarianteset demodificationsdu
textequi avait étéempruntéaux traitésdel’OMPI de1996,mais elle craignaitfort queces
varianteset modificationsneportentgravement préjudiceà la protection adéquateet efficace
offerteparlesmesurestechniques.Dansl’esprit duprinciped’universalité,elle ne
s’opposerait pasà l’insertiondecesdispositionss’agissantd’un sujet aussiessentiel,aumoins
dansle document. La structuredestraitésde1996,quela délégation préférait, n’imposaitpas
l’u tilisationdemesurestechniquesparlestitulairesdedroits. Elle secontentait d’énoncerdes
règlespourlescasoù lestitulairesdedroits eux-mêmesdécideraient d’adopterunemesure
technique. Uneprotectionjuridiqueétaitalorsprévuecontre la conceptionet la diffusion
d’outils destinésàneutralisercetteprotection,et contrel’actedeneutralisation de la
protection à laquelle le titulairededroitsavait eurecours. C’était la bonnefaçondetraiterla
question,qui avait donnédetrèsbonsrésultatsauxÉtats-Unis.

231. La délégation del’Afrique duSudn’avait enprincipeaucuneobjection àcequela
législationnationaleprévoiela protectionjuridiquevoulueà touteentitémettant enœuvredes
mesurestechniquesdeprotection,et nonpas seulement auxorganismesderadiodiffusion. En
revanche,elle était trèspréoccupéeparle projet d’article 14,qui, en fin dephrase,parlait
d’actesqui n’étaientpas“permisparla loi” et dontlapremièrepartie dela phraseparlait de
prévoir “uneprotectionjuridiqueappropriéeet des sanctionsjuridiquesefficaces”. Il semblait
qu’il nesuffi sepasd’accorderauxpaysunniveau deprotection égal àcelui du traitésurles
ADPIC. La portéedecetteprotectionsemblait devoir êtreélargieparunpays parle biaisde
l’i nstitution desanctionssupplémentaires,cequi, encoreunefois, était diffici le àcomprendre.
La délégation ademandéquellespouvaientbienêtreces sanctionsjuridiquessupplémentaires
qu’il fallait adopteret adéclarécraindrequ’ellesnepuissentêtreparticulièrement lourdes.
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232. Le présidenta indiquéqu’il existaitdéjàunstockd’informationssurlestypesde
mesuresqui pourraientêtreinstituéeset surleursrépercussionset modalités juridiques
d’application.

233. La délégation du Brésil a renouvelésaproposition desuppressiondecetarticle. Elle ne
pouvaitsouscrireà l’insertiondansle traitéd’unedispositionqui constitueraitdirectementou
indirectementunaval juridiquedesmesurestechniquesdeprotection,caril s’agissaitlà d’une
questiontrèscontroversée.Lesmesurestechniques deprotection équivalaient àdesdroits
d’applicationautomatiquepourl’industrie enquestion. Ellesimpliquaientégalementque
l’i ndustried’un paysexerçaitsesdroitsdansunautrepays indépendammentdecequela
législationdecetautrepayspouvaitprévoir. C’était commesi l’i ndustriebénéficiait d’une
applicationextraterritorialededroitsqu’elleaurait crééselle-même,cequi allait à l’ encontre
dela souveraineténationaledesÉtatsqui devaient pouvoirdéciderdesmesuresàmettre en
placesurleur territoire nationalpourprotégerlesdroitsaccordésparla législationnationale.
Il nedevraitpasincomberà l’industrieelle-mêmedeprévoircesmoyensd’interdire l’accèsà
uncontenuqui avait étéachetédansle cadred’uneventelégaledeproduits. L’ acquisition
autoriséedeproduits,demêmequelestransmissionsreçuesdefaçonlicite,nedevraientpas
êtreassortiesdemécanismesinterdisantàceuxayant acquis cesproduitsou transmissionsd’y
accéder dequelquefaçonouparquelquemoyen quecesoit. C’était la législationnationale
qui devrait déterminercequi étaitautoriséet cequi nel’était pas. Le traitécontenaitdéjà des
définitions desdroitsqui seraientaccordésaux organismes deradiodiffusionsi le traitéétait
adopté,mis enœuvreet appliquéparlesautoritésnationales. Il nefaudrait pasquedesdroits
soient créésparundispositiftechniquequi nerespectait pasnécessairementla législation
nationale.

234. La délégation duChili s’est dite favorableà l’objectif dela proposition dela Colombie
dansla mesureoù ellecherchaità garantiraux États appliquantlesdispositionsrelativesaux
mesurestechniquesla possibilité depermettre la neutralisation deces mesuresauxfins de
l’application desexceptionsautoriséesparla loi. Toutefois, laversionactuelle del’ article 16,
repriseduWCT et du WPPT,prévoyaitdéjà cette flexibil ité carelle était limitéeauxmesures
qui restreignaientl’ accomplissementd’actesqui n’étaient pasautorisés par lesorganismesde
radiodiffusionoupermisparla loi. Celaétant, l’application des mesures techniquesde
protection soulevantdesproblèmesdont ungrandnombren’étaient pasencoreréglés,la
délégationn’était pasprêteàappuyercetarticledanssaformulation actuelle.

235. Le présidentademandéà la délégationdela Communautéeuropéennededécrirele
dispositifélaboréàcetégardendroit communautaire.

236. La délégation dela Communautéeuropéenneadit partagerle point devuedela
délégationduKenyaparcequ’enun certainsens,la Communautéet ses États membres
s’étaientservisdela formulationdel’article14pourétablir danslaDirective européenne
de2001un lienentrelesmesurestechniques et l’existenced’exceptions. Seréférantà la
déclarationdeladélégationdesÉtats-Unis d’Amériqueselon laquelle il n’existait pasderègle
imposantl’util isationdemesurestechniques deprotection, elle anotéqueleurutilisation
n’étaitprescriteni parle droit international, ni parleWCT, ni parle WPPTni parla Directive
européenne.Cequela législationcommunautaire avait fait, en premier lieu,c’était
d’énumérercertainesexceptions,qui avaientlecaractèred’exceptionsdansl’i ntérêtgénéral.
Certainesexceptionsfigurantsurla listeavaient véritablementlecaractèred’exceptionsdans
l’i ntérêtgénéral, d’autresnel’avaientpas. Aprèsavoir établi cette liste, on avait jugéutile de
créeruncertainnombrededispositifs. Onaestiméqu’il conviendraitdepromouvoir
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l’adoptiondemesuresvolontairesàprendrepar lestitulairesdedroits làoùdesmesures
techniques deprotectionétaientenplace,notamment la conclusionet l’applicationd’accords
entre lestitulairesdedroitset lesgroupesd’utilisateursqui étaient lesbénéfi ciairesdes
exceptionsenquestion. Voilà pourquoiil était appropriéd’inventorierdesexceptionsqui
serventvéritablement l’intérêt général,commecelleconcernantlespersonnes handicapées. Il
existait généralement auniveaunational des associationsqui représentaient lespersonnes
handicapées, telleslesmalvoyants. La délégation a rappeléqu’il avait étédemandé,aunom
des malvoyants,d’entreprendreuneétudesurla nécessitédedisposerdeformats accessibles.
Danslescasoù l’on pouvaitrecenserdesassociationsqui représentaient certainsutilisateurs,
la conclusion d’accordsvolontairesétaitcequela Communautéproposait enpremierlieu et
c’estcequi avaitété adoptédansla directivede2001. Si l’on neparvenait pasàconcluredes
accordsou àprendredesmesuresvolontaires dansundélai raisonnable, lesÉtatsmembres
avaient,selonla législationcommunautaire,ledevoir, et nonpas simplement la faculté,de
veiller àcequelestitulairesdedroitsfournissentaux bénéficiairesdesexceptions ou
limitationsinventoriéeslesmoyensappropriés d’en profiter,en modifiantunedisposition
d’unemesuretechniqueappliquéeoupartout autremoyen, selon uneprocédureconvenue.
Uneattention particulièredevaitêtreaccordéeauxtraditionsjuridiqueset culturellesdesÉtats
membres,enparticulier à leursprocéduresderèglementdesdifférends. Ils avaientchoisi
divers mécanismespour faire ensorteque les groupes d’utili sateursrecensés puissent
bénéficierdesexceptionsexistantes, telles quelamédiation, le pouvoir exécutif ou l’autorité
administrative,ou le recoursauxtribunaux. Uneautreexception,pluscomplexeauniveau
communautaire,était l’exceptionrelativeà la copieprivéeouà l’usageprivé, pourlaquelleles
États membresconservaientleur libertédedécisionet qui devait être appliquéeselonla
procédureappropriéederèglementdesdifférendset sanspréjudicedelapossibilité pourles
titulairesdedroits delimiter le nombredereproductionsqui pouvaient être faites. La
CommunautéavaitconsultésesÉtatsmembressurlapratiquequ’ils suivaient. Dansle
courantdel’ année,ellepublieraitun rapportsurla directiveet sonfonctionnement.

237. La délégation dela Colombieanotéquel’article 14offrait unepossibili tédelimitations
et quela fin del’article stipulaitnotammentcequi suit : “restreignentl’accomplissement,à
l’égarddeleursémissions, d’actesqui nesontpasautorisés parlesorganismes de
radiodiffusion”. Cesactesnonautorisésn’étaient pasautorisés,par exemple, lorsqu’ils
n’étaient pas conformesaucontratconclu avecun organismederadiodiffusionencequi
concernel’ut ili sation ducontenu.Étantdonnéquecesactesneseraientpas autoriséspar la
loi, l’utilisateurdisposeraitdevoiesderecours. Danscesconditions,qu’est-cequi serait
autorisé? Lesactesfigurantdansla listedesexceptions. Si unutilisateur avait besoin
d’utiliser uneémissionprotégée,celapourrait être empêchéparcequ’elle était protégéepar
des mesurestechniques.L’utilisateurdevrait alors recourirà la clausedelimitation et
accomplir certainsactespoursurmonterl’obstacle technique,sansencourir desanctions.Ce
n’étaitaufondpasunequestiondetechnologieen soi : il s’agissait d’éviter lescasde
sanctionspénales.C’était importantsi lesutilisateurs,commeles bibliothèques,lesarchives
nationalesou lesétablissementsd’enseignement,entendaientbénéficierdeslimitationset
exceptions. La délégation adit estimercommelesautresdélégationsqu’il était essentielde
protégerlesdroits destitulairesdedroits,maisil fallait égalementtenir comptedu fait quela
pratiquepostérieureà1996avaitmontréqu’il y avait des cas danslesquelsles mesures
techniques devaientêtreneutraliséesafin d’éviter unconflit avecl’int érêtgénéral.

238. La délégation duCanadaademandéauxdélégationsqui avaientproposél’article 14
danssa formulation actuellesi, étantdonnéquele traitéprévoyait undroit defixation, onne
pouvaitpascraindre,si la mesuretechniqueempêchait la fixation,quel’émissionnetombe
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jamaisdansledomainepublic. Il enallait autrement avecle WCT et le WPPT,caril y aurait
toujoursunobjet matérielqui finirait partomberdansle domainepublicet,àcemoment-là,
l’u tilisateurou l’archivistepourraittoujoursfairecequ’il jugerait possiblepourneutraliserla
mesure.La délégations’estposéla questiondesimplicationsquepourrait avoir unemesure
techniquequi empêcheraitla fixation.

239. À proposdel’article 14et desonrapportavecl’article15, la délégation du Brésil a
indiquéqu’elleétait vivementpréoccupéepar l’im pactdesmesurestechniquessurle contenu
qui était tombédansle domainepublicouqui consistait enœuvresprotégées autitrede
licencesdu type“creativecommons”et par le risquedevoir lesmesurestechniquesde
protection interdire l’accèsàcecontenuet àcesœuvres. Lesobligationsrelativesà
l’i nformationsurle régimedesdroits,prévues par l’article15,étaient égalementconsidérées
par unecertainelégislationcommeun typedemesuretechniquedeprotection, enparticulier
lorsquel’informationétaitcryptéeet quecertains moyenstechniquesempêchaientles
utilisateursd’altérercetteinformation. Celarelevait égalementdel’abusdedroits;onpouvait
sedemandersi l’i nformationétaitcorrecteet correspondaitbienauxdroits donttel ou tel
titulairededroits bénéficieraitenvertu dela législation dechaquepays,sansquerienne
vienneremédierà cettesituation. Si desinformationsincorrectesavaientété incorporéesdans
telleou telle émissionet quedesmesurestechniquesdeprotectionaient étéutiliséespour
empêcherla suppression decesinformationsou leur correction et queces informationsne
soient validéesparaucuneautoriténationale compétente,tout seramènerait encoreunefois à
uneinterprétationdesdroitsjuridiquespar le titulairedesdroits lui-même. Déjà très
complexeà l’échelonnational,cettesituation devenait encoreplusdiffic ile auniveau
mondial, puisqu’il pouvaitarriverqu’unorganismederadiodiffusionincorporedansson
émissiondesinformationssurlesdroitsqu’il considérait commesiensdansunautrepays. La
population decetautrepayspourraitalors,envertu dela législationnationale, nepaspouvoir
altérerlesinformationsqui pourraient nepasêtre correctes,cequi créerait uneincertitude
juridiqueconsidérableet soulèveraitdes questionsqu’il faudraitrégler. La délégationdela
Communautéeuropéennevenaitd’indiquerqu’elle commençait à recevoir desréactionssurla
façondontcettedispositiondela directiveeuropéenneétait appliquéeet surles diff icultéset
lesrésultats del’applicationdecettedisposition danscette région très développéedumonde,
et la délégation sedemandaitdecombiendedonnéesd’expériencelespaysendéveloppement
auraientencorebesoinpourmonteraucréneau et s’engager à introduirece typede
dispositionssurle régimedesdroits.

240. La délégation dela Communautéeuropéenneaprécisé,àproposdela fixation et de
l’i ncorporationdusignal,quele débatneportait pas,àsonsens,surlaventedeproduits
matériels.La radiodiffusionétaitunservice,et ceservice avaitbesoind’êtreprotégépendant
saprestation,et c’était la raisonpourlaquelle il fallait protégerlesignalqui incorporait le
programme. La fixationviséeà l’article 7 neconcernait queles fixationsqui étaient
nécessairespourfournir le servicedansdebonnes conditions,commelesuggéraitla
définition del’article2e): “on entend(ait)par “fixation” l’incorporation desonsoud’images,
oud’imageset desons,oudesreprésentationsdeceux-ci, dansunsupportqui permettedeles
percevoir,delesreproduireoudelescommuniquerà l’aide d’un dispositif.” Enconséquence,
il fallait d’abordincorporerle signaldefaçonquele bénéficiaireduservice puissele
percevoir,cequi éviteraitd’avoir àseposer la question del’épuisement, car la prestationdu
service exigeait laprotectiondel’exécution matérielle duserviceelle-mêmeet unefois que
le serviceaurait étéfourni auclient et quecelui-ci aurait perçu le signal,leserviceet
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l’ensembleduprocessusprendraientfin. Il n’y avait aucuneautreincorporation ou fixation
dusignalàquelquestadequecesoit. La questiondel’épuisementneseposait absolument
pas parcequ’aucunproduitn’auraitétéoffert au client: il fallait seulementfixer le signal afin
defournir le service.

241. La délégation duSénégala jugétrèsimportant d’inséreruneproposition surles
obligationsrelativesauxmesurestechniques.Il nesuffisait pasd’accorderdes droits : il
fallait créerlesconditionsqui lesrendenteffectifs. En cequi concernel’article15.1), on
aurait puallerplusloin, carla mentiondessanctionscivilesimpliquait quele traiténe
s’appliqueraitpas àceuxqui entraîneraient,permettraient,facili teraient ou dissimuleraient
uneatteinteà l’un quelconquedesdroits prévupar lui. S’agissantdes sanctionsciviles, il
suffi saitd’établir unefauteet unpréjudice. Cequi importait, c’était d’avoir uneidéeprécise
decequ’il fallait entendrepar“informationsurle régimedesdroits” et d’établir un lien entre
cetteinformationet lesactescommisqui portaientatteinteauxdroits. Il était extrêmement
importantdeprévoirdessanctionsdefaçonqu’il nes’agissepaslà d’un droit théorique.

242. Répondantà la questionposéeparla délégation duCanada,la délégationduChili adit
que,puisqueladuréedela protectiond’uneémissioncourait, conformémentauprojet de
proposition debase,àcompterdela datedesaradiodiffusion,laquestiondela fixation
n’empêchait paslesémissionsdetomberdansledomainepublic. Mais si personnen’avait
réalisédefixation, mêmesi l’émissionétait tombéedansledomainepublic, aucune
bibliothèqueni aucun serviced’archivesneserait en mesuredelamettre à la dispositiondu
public,et lesbibliothèqueset lesarchivesn’auraientpas lapossibili téd’appliquerles
exceptionsprévuesenleur faveur. Cettesituation irait à l’encontredesrecommandations
formuléespar l’U NESCOencequi concernelapromotion del’accès au domainepublic.

243. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a dit nepasvoir la nécessitéd’insérer
dansle projet detraitédesmesurestechniques deprotection assorties desanctionsjuridiques,
parceque,d’unepart,lesmesureassortiesdesanctionsjuridiquesnepouvaient pasêtre
utiliséesdanslecasdesœuvresqui étaientdéjà protégéespardes mesuresdecetypeet,
d’autrepart,le fait deprévoirdesmesuresdecetypeétait contraire à l’intérêt généraldansle
casdesœuvres nonprotégées.Il étaitdoncinappropriéd’accorder uneprotection juridique
pourétendreet élargir le niveaudesmesures techniques.

244. La délégation dela Jamaïqueademandéà ladélégation dela Communautéeuropéenne
si ellevoulait direquele signal nepourrait jamais tomber dansledomaine public et si c’était
la raisonpour laquellela questionétaitvéritablement dépourvued’i ntérêt pratique. Les
explicationssurle lienentreleslimitationset exceptionset lesmesurestechniquesde
protection avaientétéutileset richesd’informations,et avaient montréque,s’il y avait
beaucoupà faire, la tâchen’était pasimpossible. La délégation ademandési la directive
européenneavait pourobjectif nonseulement defournir unaccèsaux groupesd’utilisateurs,
maisaussi deleurpermettredeneutraliser lesmesures techniques deprotection sansqueleur
responsabilitépuisseêtreengagée.

245. La délégation duJapona demandédesprécisionsau sujet del’intervention duCanada
encequi concerne le fait quelesfixations,dansle casdesémissionsdetélévision,pouvaient
êtreempêchées parlesmesurestechniques.Dansla pratique,il y aurait toujoursunefixation
autoriséed’émissionsdetélévision,cequi supprimerait le risquequ’ellesnepuissentpas
tomberdansle domainepublic.
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246. La délégation duCanadaa rappeléquedansunprocheavenir, la technologiepermettrait
peut-être à l’organismederadiodiffusion d’empêchertouteslesfixations. Enpareil cas,
l’existenced’uneexceptionpourraitêtresansintérêt car le téléspectateur,le lecteuren
bibliothèqueou le consommateurquelqu’il soit n’aurait pasles moyenstechniquesdefaire
unecopie. L’int erventionavaitprincipalement viséà relever la différence qu’il y avaitavec
le WCT et leWPPT,dansle casdesquels il y aurait toujoursunobjet qui finirait partomber
dansle domainepublic, aprèsquoi onpourraitle décrypter ou y accéderpourl’écouter. On
pourraitciter l’exempled’uneinterviewendirect, qui pourraitêtreperdueà jamaiss’il n’était
pas possible d’en réaliserunefixation.

247. La délégation duGhanaadit quel’article14dudocument SCCR/14/2allait dansla
bonnedirection,carelle s’inspirait desTraités surl’Int ernetet était conformeà la nouvelle
réalitétechnique. Pendantlesconsultationsqu’ilsavaienttenues àNairobi, lespaysafricains
avaientadoptéunepositionanalogue.Toutefois,dansles cas telsquel’usagepublic,
l’éducationet la recherche,l’accèsà l’i nformation parle biaisdela radiodiffusionpublique
devait êtreassuréet nepasêtreabusivement bloquéparcesmesures. Laproposition
colombiennefigurantdansle documentSCCR/14/4 traitait decettequestion. À cetégard,la
délégationademandéà la délégationdela Colombiedepréciserqui déciderait qu’il s’agissait
biend’une “uti lisationqui neport(ait)pasatteinte” à l’émission,commela disposition
l’i ndiquait,et commentl’on pourraitéviterquecettedispositionnemènetout droit à la
criminalitéouàdesutilisationsillégitimes. La délégation aproposéau comitéd’élaborerune
listedescirconstancesdanslesquellescesexceptionspourraientêtreappliquées.

248. La délégation dela Colombiea rappeléquec’était lapremièrefois qu’elle proposaitune
dispositionsurlesmesurestechniqueset quecette dispositionvisait uniquement àcréerun
équilibre entre lesmesurestechniqueset lesrésultats deleurapplication. En réponseà la
délégationduGhana,elle a fait observerquesi l’acteétait permis en tantquelimitation,
l’u tilisateurpourraitneutraliserla mesure,cequi pourrait être le casd’uneœuvretombéedans
le domainepublic. Toutefois,lessituationsdecegenreétaientsouvent pluscompliquées
qu’ellesn’en avaientl’air. Ainsi, parexemple,unechaînedetélévisionqui diffusait une
piècedeShakespeare,mêmesi l’œuvreétait tombéedansle domainepublic, avaitbesoin
d’unesolideprotectionpoursoninvestissement. Toute la question était desavoirsi la
protection au titredela propriétéintellectuelle devait êtreétendueà cettenouvelleformede
richessepourceuxqui assuraientla distributiondessavoirs.

249. La délégation dela Communautéeuropéennes’estréférée à laquestionposéeparla
délégationdela Jamaïqueausujetdela naturedu signal. Le signal était le supportd’une
émissionacheminéeversl’utilisateur final. Unefois satâcheaccomplie, le signal
disparaissait, qu’il soit ounontombédansle domainepublic. La note2.09concernant
l’article 2 indiquaitqu’i l n’existait aucuneconditionencequi concernela permanenceou la
stabilité del’incorporation. Ladélégationnevoyait pas l’intérêt dedébattre dela questionde
savoir si unsignalpouvait tomberdansledomainepublic. Le signal était uneimpulsion
électromagnétiqueet cequi tombaitdans ledomainepublic était laversionou la reproduction
incorporéedel’émissionpourlaquelleexistaientdesdroitsenaval. Le débatconcernait une
protection du signalqui empêcheautruide fournir, sansautorisation, exactement le même
servicequecelui quefournissait l’organismederadiodiffusion. L’objectif poursuiviparle
législateurcommunautaireenétablissantun lien entrel’existencedecertainesexceptions
d’intérêtgénéralet l’utilis ationdemesurestechniquesdeprotectionétait d’éviter toute
hiérarchisation entrelesdeuxdispositions. D’unepart, il exigeait des États membresqu’ils
assurent uneprotectionadéquatedesmesures techniquescontrelaneutralisation et,d’autre
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part, en l’absencedemesuresvolontaires,unilatéralesouconcertées,les Étatsmembres
devaientassurerl’existenceet l’applicationd’exceptions. Dansbiendes cas,lesÉtats
membresavaientorganiséun forum pourdébattre demesuresvolontaires. Dansuncas,un
État membreavait attendu,avantd’adopter la loi, d’êtresûrquecesmesuresvolontairesne
seraient pasun échec;dansd’autresÉtatsmembres,uneexceptionavait étéinsérée
directementdansla loi, commedansle cas des malvoyants et desprisons.

250. La délégation du Brésil a jugéintéressantel’explicationdela délégationdela
Communautéeuropéennesur la questiondessignaux.Si uneémissionn’était qu’unsignal
électromagnétique,elledisparaîtraitaprèssatransmission;danscesconditions,la délégation
s’estdemandéepourquoile traitéaccordait à cessignauxuneprotection de50ansassortiede
droits exclusifs. Il fallait savoir cequel’on voulait : élaborerun traitécontrelepiratagedes
signauxoupourla protectiondesémissionsqui étaientincorporéesparvoiedefixation. Elle
ademandédesprécisionssupplémentaires pource qui était d’éviterdeconfondrelessignaux
et la diffusionducontenu. La délégationn’était pasenmesurededélimiter lechampcouvert
par lesdéfinitionsdecesnotionsni defaire la distinction entre lesdeux.

251. Le présidentadit quele comitéavait surnommé“signal” l’objet delaprotectionet ce
qui restait aprèsla fixation dusignal étaituneversionfixée incorporéedecesignal. On
n’avaitpasencorepousséassezloin le travail d’élaboration desconceptsenjeunécessaire
pourlesrendrecompréhensibleset clairspourtout le monde. Il aclosle débatsurla
protection desobligationsrelativesauxmesures techniqueset adit quetout documentde
travail futur, établisurla baseduprinciped’universalité, serait assortidesvariantes
correspondantes. Il aproposéd’aborder lepoint 7 relatif aux conditionsà remplir pour
devenirpartie autraité,auxquellesestconsacré l’article 22 reproduit dansle document
SCCR/14/2.Il a invité le comitéàsepenchersurla question desavoirsi la possibilitéde
devenirpartie autraitédevraitdépendredela qualitédepartie àun traité existant. La
varianteAA désignait le WCT et le WPPTcommetraitésauxquelsunÉtat devrait êtrepartie
pourpouvoiradhérerà l’instrumentrelatif auxorganismesderadiodiffusion,tandisquela
proposition faiteparle Brésil à la session précédenteavait fixé commecondition à remplir la
qualitédepartie à la ConventiondeRome.

252. La délégation du Brésil a demandési lesdélégationsobservatrices auraientla possibilité
defaire desdéclarationset s’il seraitpossiblependantla sessionderéexaminerla question de
la diffusionsurleWeb.

253. Le présidentaproposéd’acheverle débatsurlesquestionsdefond,puisd’inviter les
délégations à rappelerleurspropositions.Le comitépourrait ensuiteenvisagerdedonnerla
paroleaux organisationsnongouvernementaleset aux organisationsintergouvernementales.

254. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueaestiméquel’inclusiond’un lien avecles
traitésde1996était uneétapeimportantepourfaireensortequela nouvelle protectiondes
organismesderadiodiffusion,dedistribution parcâbleet autresorganismesneportepas
atteinteauxdroitsdestitulairesdudroit d’auteur et dedroitsconnexes. S’agissantdela
proposition duBrésil tendantà fairedela qualité departie à laConvention deRomeune
conditionà remplir pour devenirpartieautraité,elle asouscrit àsoninclusionentantque
l’unedesvariantesconcernantlesconditionsà remplir.
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255. La délégation du Brésil a rappeléqu’il lui serait diffici le d’établir un lienentre le traité
et lestraitésde1996surl’Internet. Cestraités avaient pris leursdistancesavecle droit
classiquedela propriétéintellectuelleet avec le droit international et avaient pris àbiendes
égardsuneorientation quela délégationnepouvait accepter. L’inc lusiondece lien réduirait
pourle nouveautraitéla possibilité d’un grandnombred’adhésions.

256. La délégation duMarocasoulignéquele traitédevait obtenir le plusgrandnombre
d’adhésionspossible. Le comitédevaits’assurerquecet instrumentprésentedel’intérêt pour
beaucoupdepays. Il nevoyait pascommentonpouvaitjustifierdebloquer l’adhésionà cet
instrumentenla faisantdépendredela qualitédepartie àunautre traitéquel qu’il soit.

257. La délégation duSénégala rappeléquele WPPToffrait uneprotection partielledes
droits connexes.Laqualitédepartieàdestraitésexistants,y comprisla Conventionde
Rome,était unebonnebasededépartpourfixer lesconditionsà remplir pouradhérerau
nouvelinstrument.

258. La délégation dela ChineaestiméquetouslesÉtatsmembresdel’OMPI devraient
pouvoiradhérerautraité. Elle aapportésonsoutienà la formulationactuelledel’article 22.

259. La délégation dela Jamaïqueaappuyél’article 22 tel qu’il figuredansle document
SCCR/14/2.

260. La délégation duKenya aappuyél’article22,caril était pleinementcompatibleavec
l’article premier 3) dudocumentSCCR/14/2, qui était ainsi libellé: “L eprésenttraitén’a
aucunlien avecd’autrestraitéset s’appliquesanspréjudicedes droits et obligationsdécoulant
detout autre traité.”

261. La délégation dela Communautéeuropéenneanotéquela Communautéeuropéenneet
ses Étatsmembrespourraientaccepterl’article 22 danssaformulationactuelle, encorequ’elle
ait proposéantérieurementd’établir un lienavecle WCT et le WPPT. Elle a indiqué,pour
ceux qui aimeraientétablirun lien aveclaConvention deRome,quel’article 22decette
Conventionstipulait cequi suit : “LesÉtatscontractantsseréserventle droit deprendreentre
eux desarrangementsparticuliers,entantquecesarrangements conféreraient […] desdroits
plusétendusqueceuxaccordésparla présenteConventionouqu’ils renfermeraientd’autres
dispositionsnoncontrairesàcelle-ci.” Il endécoulait quelespaysqui étaient partiesà la
ConventiondeRomenepouvaientpasdevenir signatairesd’uneconvention allant moinsloin
quela ConventiondeRome;celadevraittoujoursêtreuneconventionallantplusloin que
cettedernière.

262. La délégation del’Égypteademandéaux délégationsqui avaient fait la proposition
figurantdansle documentSCCR/14/3del’expliqueret d’indiquerpourquoiils voulaient
ajouter certainspoints à l’article 22 et établir un lienentrele présent traité, lesdeuxtraitésde
1996et la Convention deRome.

263. La délégation desÉtats-Unis d’Amériquea indiquéquel’i déed’établir un lien avecles
deux traitéss’expliquaitparle fait qu’ungrandnombrededélégationscraignaientquela
reconnaissanced’un niveaudeprotectionenfaveur desorganismesderadiodiffusionet de
distributionparcâblenepuissed’unecertainefaçonporteratteinte à laprotectiondudroit
d’auteur et desdroitsconnexes,allerà l’encontre decetteprotection ou la diminueràunautre
titre. La délégation duSénégalavaitàmaintesreprises fait partd’unefaçon trèsclaireet
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convaincantedesapréoccupationàcetégard. La délégation adit éprouver trèsvivementla
mêmeinquiétudeet aestiméquel’établissementdecelien était unmoyendefaire ensorte
quelestitulairesdedroits sur lesœuvresdecréation, qui étaientl’élémentessentiel dela
radiodiffusion,dela distributionparcâbleet dela diffusionsurle Web, sevoientaccorderles
droits indispensablesà leursintérêtset quecesdroitssoientaumoinségaux à la protection
des organismes deradiodiffusionet compatiblesaveccetteprotection. Il serait bonde
préciserquetouteslespartiesprenantesduprocessusdecréationdesœuvreset deleur
diffusionauprèsdupublicétaienttraitéssurunpiedd’égalité,et il nes’agissait aucunement
d’une tentative pourralentirl’adhésionsansréserved’un aussigrandnombredepaysque
possibleàunnouvelinstrumentquelqu’il soit. Il s’agissait simplementdes’assurerquele
niveaudeprotectionaccordéeauxorganismesderadiodiffusionnedistancepasla protection
dontbénéficiaientd’autrestitulairesdedroits oun’entrepasen conflit avec elle àun autre
titre.

264. La délégation du Brésil a notéque,dansla plusgrandepartie dumonde, lestitulairesde
droits initiaux n’étaientpasprotégésparle biais des traitésde1996carleurssignataires
étaienttrèspeunombreux. Enmatièrededroit d’auteur, lestitulairesdedroits initiaux étaient
protégéspourl’essentiel parla ConventiondeBerneet s’il était vrai quele nouveautraité
pourraitempiétersurlesdroitsdestitulairesdudroit d’auteur,il devrait peut-êtrenepasêtre
adoptédu tout. L’i nterventiondela délégation desÉtats-Unis d’Amériqueasemblé
considérerque le traitépourraitporteratteinteauxdroits des auteurs. Si tel était le cas,le
traitéavaitbesoin d’êtreréécrit,nonassorti deliensavecdesinstrumentsqui n’étaientpas
appliquésparun grandnombredepays. La proposition deladélégationconcernantla
ConventiondeRomenenécessitaitpasd’explicationsparticulières carc’était le seultraitéde
l’OMPI qui accordedesdroitsauxorganismes deradiodiffusion. En fait, l’activité duSCCR
ausujetdeceprojet visait àactualiserla Convention deRome. Étant donnéquecette
Conventionétait le seultraitédel’OMPI à traiter delaquestiondes organismesde
radiodiffusion, il semblaitlogiquederetenir commeconditionà remplir quelesfuturs
membressoient partiesà la ConventiondeRome. La délégation netenait pasàvoir le
nouveautraité annulerpurementet simplementlesdispositionsdelaConventiondeRomeou
lui retirer tout intérêt.

265. La délégation duGhanaétaitprêteà accepterl’article22 tel qu’il figurait dansle
documentSCCR/14/2,maiselle restaitdisposéeà examiner toutenouvelle propositionou
suggestion detouteslesdélégations.

266. La délégation duSoudananotéqu’endépit des précisionset explicationsfournies, le
problèmedemeuraitcomplexe.Elle s’est demandéecommentl’on pouvaitétablir un lien
entre lesdroits desorganismesderadiodiffusionet distributeursdeprogrammes et ceuxdes
titulairesdudroit d’auteuret desdroitsconnexes. Lesauteursavaient nonseulementundroit
financier, maisaussile droit decontrôler ladiffusiondeleursœuvres. L’auteur avaitdonc,en
vertu dela Convention deBerne,le droit detoucherdes droits d’auteurlorsquel’ unedeses
œuvres étaitdiffuséeparla radioou la télévision,qu’il s’agissed’uneémissionsonoreou
audiovisuelle. Le débatétaittrèsdéroutant et la délégation nefaisait plusclairementle lien
entre lesdeuxinstruments.

267. La délégation du Bénina soulignéqu’il nedevraity avoir aucunecondition limitant la
possibilitédedevenirpartie autraitéet aucunecondition à remplir poury adhérer, et elle a
souscrità l’article22 tel qu’il figurait dansledocument SCCR/14/2.
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268. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a apportésonappuià l’article 22 i) du
documentSCCR/14/2.

269. La délégation del’Égypteadit quela délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueavait
fourni desprécisionsqui expliquaientlesvariantes del’article22. Le projet depropositionde
baseprévoyaituneprotectionofficielle, protégeait les signauxet protégeaitles programmes
qui étaient radiodiffusés. Elle ademandési l’on pouvait accepterqu’unpaysqui deviendrait
partieautraitéconformémentauprojetdepropositiondebasesoit tenudeprotégerlesdroits
desesauteurs. Pouvait-onaccepterqu’unpays deviennepartie autraité s’il n’était paspartie
àun instrumentinternationalprotégeantles artistes interprètesou exécutants ou lesauteurs?
Il faudrait inséreruneformulejuridiqueselonlaquelle unÉtat partie autraitéserait tenude
prendredesengagementsinternationauxet toutepartie autraité protégerait, par le biaisdesa
législation nationale,le contenudesémissions.

270. La délégation del’Algérie aapportésonappuià l’article22 tel qu’il fi guraitdansle
documentSSCR/14/2,car, envertudecettedisposition, touslesÉtatsmembresdel’ OMPI
pourraientpeut-êtredevenirpartiesautraité.

271. La délégation del’Australie apréciséquesaproposition, qui portait surle document
SCCR/14/3,article [x], page5, consistait, enpremier lieu,àsupprimer touslesmots
précédantle mot “promouvoir” et delesremplacer parlesmots “unePartie contractante
pourra”. L’ articlerévisécommencerait ainsi“ [u]nePartiecontractantepourrapromouvoir”.
Endeuxièmelieu,il estproposédesupprimer le mot “de” devant “l utter” et “prendre”. En
troisièmelieu, il estproposéd’ajouterà la fin del’article le membredephrase“pour autant
quecesactionssoient compatiblesaveclesdispositionsdu traité”.

272. La délégation dela Communautéeuropéennea rappeléquela Communautéeuropéenne
et sesÉtatsmembresavaientproposéderédigerle préambuled’unemanièrepermettantde
tenir comptedel’ article[x] surlesprincipesgénéraux,à lapage5 dudocumentSCCR/14/3,
et del’article [y] surla promotiondela diversitéculturelle, à la mêmepage. Cesarticles
étaientimportants,maisrelevaientdupréambuleencequ’ils aidaient à interpréterle libellé
précisdu traité. La délégationavaitdistribuésespropositionsconcernantle préambuleaux
délégations quecetteapprocheintéressait. Lestrois premiersalinéasdupréambuledevraient
demeurercommeils figurentactuellementdansle documentSCCR/14/2. Il conviendrait
d’insérerà leursuiteunnouveautexte,ainsilibellé : “Reconnaissantla nécessitédemaintenir
unéquilibreentrelesdroits desorganismes deradiodiffusionet l’int érêtgénéral,notamment
enmatièred’objectifs éducatifset scientifiques,derechercheet d’accèsaux savoirset à
l’i nformation,ainsiquela nécessitédepromouvoir l’i ntérêtpublicdansdessecteursd’une
importancevitalepourle développementsocioéconomique, scientifiqueet techniquedesÉtats
membres.”Viendraientensuitedeuxalinéassurladiversitéculturelle, soit alternatifs,soit
cumulatifs, mais depréférencecumulatifs. Le premierseraitainsilibellé : “Soulignant
l’i mportancedela promotiondela diversitéculturelle,notamment del’avantageque
représentepourlesauteurs,lesartistesinterprètes ouexécutantset lesproducteursde
phonogrammesuneprotectionefficaceet uniformecontrel’util isation ill icitedesémissions.”
L’alinéasuivantselirait commesuit : “Garantir la préservation et le développementdela
créativitépourfavoriserla diversitéculturelle, notammentl’avantagepourlesauteurs,les
artistesinterprètesou exécutants,lesproducteurs,lesconsommateurset le grandpublic.”



SCCR/14/7
page83

273. La délégation del’Inde a rappeléqueles trois enjeux queconstituaient les principes
généraux,la diversitéculturelleet la loyautédansles relationscommercialesdevraientêtre
incorporésdansle traité. Elle concevaitlepréambuleduprojet deproposition debased’une
façonplusoumoinsanalogueàcellequ’avait indiquée la délégation dela Communauté
européenne,avecla formulationsuivante: “Reconnaissantla nécessitédemaintenirun
équilibre entre lesdroits desorganismesderadiodiffusionet l’i ntérêtgénéral, notammenten
matièred’objectifs éducatifset scientifiques,derechercheet d’accès aux savoirs et à
l’i nformation,ainsiquela nécessitédepromouvoir l’i ntérêtpublicdansdessecteursd’une
importancevitalepourle développementsocioéconomique, scientifiqueet techniquedesÉtats
membres.”.Enoutre,la délégationtenaità insérer unedisposition relative à la diversité
culturelledansl’article premier,et elleaproposéd’ajouter unalinéasupplémentaire
(quatrième),dontle textese lirait commesuit : “Aucunedisposition duprésenttraiténelimite
oun’entravela libertédesPartiescontractantesdeprotégeret depromouvoirladiversité
culturelle. À cetégard,lorsqu’ellesmodifientleurlégislationet leurréglementation
nationales,lesPartiescontractantesveillentàcequetoutemesureadoptée envertu duprésent
traitésoit totalementcompatibleavecla Conventiondel’UNESCOsurla protectionet la
promotiondeladiversitédesexpressionsculturelles. LesPartiescontractantes s’engagent
aussiàcoopérerpourfaireensortequetout nouveau droit exclusif conféré parleprésent
traitésoit appliquédansle sensdela promotionet dela protectiondela diversitéculturelle”.
Encequi concernel’article 12 relatif auxexceptionset auxlimitations,ladélégationa
proposéd’ajoutertrois nouveauxparagraphes qui seraientainsilibellés:

“3) LesPartiescontractantesdoiventprendrelesmesuresnécessaires,enparticulier
lors dela formulationou dela modificationdeleurslois et règlements,afin
d’empêcherl’usageabusifdesdroitsdepropriétéintellectuelle ou le recoursàdes
pratiqueslimitantdemanièreinjustifiée le transfert internationalet la divulgation
de la technologie ouprocurantdesavantages au détrimentdecetransfertet de
cettedivulgation.

“4) Aucunedispositionduprésenttraiténepeut empêcherlesPartiescontractantesde
spécifierdansleur législationnationalelespratiques ouconditionsrelativesà la
concessiondelicencespouvantconstituer,dansdescasprécis,unusageabusif
desdroits depropriétéintellectuelleayantuneffet négatif surla concurrencedans
lemarchéconcerné.

“5) ToutePartiecontractantepeut adopterdesmesuresappropriées,conformément
aux dispositionsdel’A ccordsurlesaspects des droits depropriété intellectuelle
qui touchentaucommerce(Accordsurles ADPIC), en vued’empêcherou de
limiter cespratiques.”

274. La délégation du Brésil a indiquéquecertainesformulationsqui avaient étéprésentées
par lesdélégationsdel’A ustralieet de la Communautéeuropéennemodifiaient la naturede
ses propositionset devraientdoncdepréférenceêtreprésentéscommedes propositionsdeces
délégations. Elle s’entiendraitautexte figurantdansle documentSCCR/14/3. S’agissantdu
principed’universalité,cettepropositiontelle qu’elle avaitétéprésentéedevrait figurerdans
le nouveauprojetdepropositiondebaseexactementdanssaversionactuelle. L’ insertionde
l’article [y] dansl’article premierduprojet deproposition debasepourrait êtreacceptablesi
l’on enreprenaitdansson intégralitéle texteproposé. La propositionavait étéprésentéenon
entantqu’alinéadupréambule,maisentant qu’articledu traitéet, à cet égard, laproposition
dela délégation del’Inde surla protectionet la promotiondela diversitéculturelleconcordait
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aveccelledu Brésil. Il enallait demêmepourl’article10 relatif aux principesgénéraux.La
délégationavaitproposédel’insérerentant qu’article,nonentantqu’alinéadupréambule,et
elleademandéinstammentàcequ’il figureen tantquetel dansle nouveauprojetde
proposition debase.Si d’autrespayssouhaitaient le reformuler et leprésenterentant
qu’alinéadupréambule,ils pouvaientle fairedansle cadredeleursproprespropositions.

275. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a notéqu’un grandnombrede
délégations avaientindiquéqu’il n’existait aucunecontradiction entrele traitéet la
Conventionsurla diversitéculturelle,si bien qu’ils pouvaientsecompléter. La mentiondece
fait dansun article pouvantapaiserlespréoccupationsdesÉtats membres, ladélégationa
appuyéla proposition de la délégationdel’Inde tendantà insérerle projetd’article [y] dans
l’article premier.

276. La délégation duChili anotéquela questiondesexceptionset limitationsn’était
toujourspas réglée,caril y avaitencoretrois différentesfaçons deprésenter la norme: une
dispositiongénérale,unedispositiongénéraleassortied’unelistepouvantincorporer d’autres
exceptionset limitations, ouunelisteexhaustive. La délégationamaintenusaproposition
concernantunedispositionsurla loyautédanslesrelationscommercialesen tantque
dispositionautonomejusqu’àcequesoit réglée la questiondes exceptionset limitations.

277. Le présidentinvite le comitéàsepenchersurtoutes lesautresquestionsqueles
délégations souhaiteraientsoumettreàson examen oudontellessouhaiteraient faire étaten
tantquequestionsméritantdefaire l’objet d’uneattentionspéciale dansla suitedestravaux.

278. La délégation del’Australie anotéquel’article 4 relatif auxbénéficiairesdela
protection n’avait pasétéexaminé,maiselleaappuyélavarianteH dudocument detravail.
Si l’ancienarticle7 surle droit decommunicationaupublic devait êtreprésentédenouveau,
la varianteM, qui prévoyaitunepossibilité deréserve,avait lapréférencedela délégation.
S’agissantdeceque le traitédevaitprotéger,la réflexionpourrait être facili téesi l’ on
considéraitlesorganismesderadiodiffusioncommel’équivalentd’artistes réalisantune
interprétationouexécutionendirect. Vu la natureéphémèredel’exécution, il semblaitque
l’on puisseretenir cetteanalogielorsqu’ontentait d’établir la natured’uneémission.

279. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran s’estréféréeaux dispositionsfinales,
qui étaient étroitementliéesaurestedu traité et à ses dispositionsdefond. L’article 9 et les
articles 19à la fin devaientêtreexaminéset modifiéslorsquelesdispositionsdefondauraient
éténégociées,afin de rendrecettepartie-là plusclaire.

280. Le présidentanotéquec’était généralement la Commissionprincipale II des
conférencesdiplomatiquesqui examinaitcesarticles.

281. La délégation del’Inde a apportésonappuià la proposition dela délégation de
l’Au stralietendant à insérerl’alinéa3) dansl’article4.

282. La délégation du Brésil s’estdéclaréepréoccupéepar l’util isationdumot “uniforme” au
premieralinéadupréambuledansla mesureoùsasignificationn’était pas totalement
compatibleavecl’objectif du traité. Le traitéaurait àêtreefficace, tandis quel’uniformité
n’étaitpasleprincipalobjectif. Le mot “équilibrée”pourrait êtremeilleuret la délégation
s’estdéclaréeprête àexaminerd’autressuggestions. Le Brésil nerecherchait pasl’uniformité
s’agissantdedroits depropriétéintellectuelle appliquésdansdes pays parvenusàdesniveaux
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dedéveloppementdifférents. À l’article 17, le mot “réserves”n’était pas le mot qui
convenait: il serait plusappropriéd’utiliser un libelléserapportant àdes clausesfacultatives.
Le derniermembredephrasedel’article 19.2)(dispositionsrelativesà lasanction desdroits)
faisaitégalementproblèmedansla mesureoù il s’agissaitdepermettreuneaction efficace
contretout actequi porterait atteinteauxdroitsouqui constituerait uneviolation d’une
interdiction. Cedernier membredephraseétait tropambitieux enl’absenced’unevolonté
d’accepterl’engagementjuridiquementcontraignantdeprévoirdes mesurespropresà éviter
touteatteinte,engagementqui seraitpourlespaysendéveloppementextrêmementdiff icile à
prendre. La délégationnepeutpassouscrireà l’article 19danssaformulationactuelle.En
outre, lesarticles25,26 et 27nementionnaientpas lenombreminimal deratifications
nécessaireà l’ entréeenvigueurdel’instrument. En 1996,cenombreavait été fixé à30,et il
semblait quel’on sesoit alorsbasésurle fait quela Communautéeuropéennecomptaità
l’époque15payspour retenirle doubledecenombre. LaCommunautéeuropéennecomptait
actuellement 25Étatsmembresainsiquedeux États adhérents. Pourquele traitésoit utile, il
fallait porterà60 le nombreminimal deratifications,soit undoublementparrapportà1996.
C’était indispensablesi l’on voulait disposerd’un traitévéritablement international qui
s’appliqueraitàunnombreimportantd’États membres. Par aill eurs,le nombredemois
nécessairespourl’entréeenvigueuravait été fixé à trois unefois quele traitéauraitrecueilli
le nombreminimal d’adhésions.Toutefois,si unÉtat membredécidait dedénoncerle traité,
cettedénonciation prendrait effet auboutd’unepérioded’un an. Il convenaitd’établir un
équilibre entre cesdeuxdélais.

283. La délégation duChili asouscrit à la déclaration deladélégationduBrésil àproposdu
premieralinéadupréambulefigurantà la page7 dudocumentSCCR/14/2,danslaquellecette
délégationavaitproposéderemplacerle mot “uniforme” par “équilibrée” ou “adéquate”.Au
dernier alinéadupréambule,à la page9, il faudrait demêmeremplacerl’expression
“protectionuniforme” par“protectionefficaceet adéquate.”

284. La délégation dela Communautéeuropéennes’estréférée à l’observationquela
délégationduBrésil avaitfaiteausujet del’article 17, intitulé “réserves”. Surleplan
juridique,c’était le termeàemployercaril renvoyaità la possibilitéd’appliquerl’ obligation
relative autraitementnationalviséeà l’article5. Si unePartie contractantequellequ’ellesoit
faisaitusagedesdispositionsdesarticles8.2),9.2)et 10.2),elle devrait formuler desréserves
encequi concerne l’ obligationenquestion.

285. La délégation du Brésil a réponduen disantquele textedel’article17était trèsimprécis
et n’évoquait pasde réservesausujet del’article 5 surle traitement national. Lesréserves
s’appliqueraientplutôt auxdroitsexclusifs,et il s’imposait d’êtreplusprécis.

286. Le présidenta informéle comitéquele point suivant concernait la façondetraiterla
questiondela diffusionsurle Web,y compris la diffusionsimultanée.Lesdébatsantérieurs
semblaientavoirmontréquel’examendeces questionsdevraitplusqueparlepasséêtre
distinctdecelui dela question dela protection des organismesderadiodiffusiontraditionnels
et desorganismesdedistributionparcâble. Plusieursallusionsavaient étéfaitesà la diffusion
sur le Web,et l’on avaitsoumisaucomité, pourexamen, la possibilité d’emprunterdeux
voies distinctes,l’une concernantla radiodiffusion traditionnelle et l’autreladiffusionsurle
Webet la diffusionsimultanée.L’inclusiondela diffusionsurle Webdansle projet de
proposition debaseavaitsuscitéuneoppositionpluslargequel’idéed’inclurela diffusion
simultanée,qui avaitétéactivementappuyéeet acceptée. Celanevoulait pasdirequ’il faille
établirundocumentuniquequi constitueraitlapropositiondebase,car lesdébats n’avaient
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permis dedégageraucunconsensus. Cetteopposition qui s’était manifestéeauseinducomité
avait débouchésurla propositiontendant àdiviser lestravaux endeuxparties,qui se
dérouleraient defaçonparallèleouselonuncalendrierdifférent. Il aposéau comitéla
questiondesavoirsi cettedivisionseraitacceptable. Dansle casoù il déciderait d’emprunter
deux voiesdifférentes,certainesdélégationsavaient proposé,dansle casdela radiodiffusion
traditionnelle,deretirerdel’instrumentlesélémentsqui seréféreraient auxutilisations
secondaires,commela retransmission, surle Web. Unetelle approcheréduirait
considérablementlechampeffectif dela protection,voireviderait l’ensembledel’ instrument
desasubstance.À cetégard,l’article 6 surla retransmissionétait l’une desprincipales
dispositionsdestinéesàcombattrele piratagedessignaux. Il s’agirait deprotégerles
organismesderadiodiffusioncontrecertainstypesd’util isationsdeleursémissionsqui
équivaudraientàdesactesdepiratages’ils intervenaientsansl’autorisation desorganismesde
radiodiffusionet dedistributionsparcâble.

287. Le présidentaouvertle débatsur-le-champd’application du traité ennotant quela
technologiecombinaitdesélémentsdela radiodiffusion traditionnelle et deladistributionpar
câble avecceuxdesréseauxinformatiques. Il aappelé l’attentionducomitésurla question de
savoir si unepropositiontendantà incorporerla diffusionsurleWeb dansle traitédevrait être
inséréeentantqu’annexeà la propositionrelative à la radiodiffusion et à la distributionpar
câble ous’il convenaitdetraiterdela diffusionsurleWeb dansun instrumentdistinct.
Pendantl’examendecettequestion,le présidenta relevéla préoccupationexpriméepar
certainesdélégationspour lesquellesil était encoretrop tôt pouraborderla technologiedela
diffusionsurle Web. Il aégalementnoté,d’un autrecôté, quecertainesdélégationsjugeaient
urgentdeprotégerlesorganismesderadiodiffusion traditionnelleet lesorganismesde
distributionparcâblecontrela retransmission ill icitedeleursémissionssurl’Internet,maislà
encore,un certainnombrededélégationsavaient élevédesobjections. Il y avaitaussila
questiondesavoirs’il seraitavisédediviserl’ensembleduprojetendeuxparties. Il aouvert
la discussion surlaquestion desavoir si ladiffusionsurle Webdevrait faire l’objet d’une
proposition distincteousi elledevraitêtreincorporéeentantqu’annexeà la proposition
relative à la radiodiffusion et à la distribution parcâble.

288. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueapris notedugrandnombrededélégations
qui étaient prêtesàenvisagerd’ajouterun texteoptionnelsurla diffusionsurleWebà la
proposition actuelle surla radiodiffusion. D’autresdélégationsavaient fait savoir qu’elles
considéraientque la formeactuelleduprojet deproposition debaseétait unefaçon
constructived’aller de l’avant,et là encore,ons’était déclaréprêtà étudier la question,étant
entenduquel’on s’emploieraitàcirconscrire la définition et à insérer éventuellementde
nouvellesdispositions. Elle aégalementnoté l’i mportancedelaneutralité technologique.
C’était la raisonpourlaquelleelledésiraitquela diffusionsurleWebsoit abordéesousune
formeousousuneautredanslesdocumentsélaborésenvuedelaconférencediplomatique,
afin d’éviter dedonnerauxorganismesderadiodiffusionet dedistribution parcâbleun
avantageinjustifiésur leursconcurrentsdela diffusionsurleWeb. La délégation apris note
du fait quecertainesdélégationscraignaient quecertainesdispositionsdel’annexesurla
diffusionsurle Webnepuissentaffecterd’unefaçon imprévisible la portée et la nature
d’autresdispositionsdela proposition. Poursapart, elle émettait également desréservesau
sujet decertainesdispositionsapparentéesdela proposition. Ainsi, parexemple,elle
considéraitquelaprotectionjuridiqueconcernantlesmesurestechniquesdeprotectionet
l’i nformationsurle régimedesdroitsétaitabsolument indispensableà tout effort
d’actualisationdelaprotectiondesorganismesderadiodiffusionet autres à l’ère numérique.
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Néanmoins,comptetenudel’esprit universalisteducomité,elle préférait travailler à
l’élaborationd’unepropositionsur la diffusionsurle Webafin d’apaiserlespréoccupations
exprimées.Elle était disposéeà le faireselon un calendrieraccéléré afin demaintenir le
rythmedesprogrèssurla questiondela diffusion surle Web.

289. La délégation del’Afrique duSuda jugépréoccupantel’inclusiondela diffusionsurle
Webdansle traité. La délégationavaittentéd’appliquer uneapprocheuniversaliste,maiselle
nepensaitpasqu’unetelleapprochesoit réalistecarelle favoriserait un typed’acteurspar
rapportauxautres.Mêmedansle cadredefuturesnégociationsenfaveurd’uneproposition
sur la diffusionsurle Webdistincte,il serait nécessaire defaireparticiper touslesacteurs
concernés.Répondantà unequestionduprésident,ladélégationaexprimédenouveausa
préoccupationencequi concernel’article6 delaproposition. Si l’on entendaitprotéger
l’auteurducontenu,il convenaitd’êtretout à fait explicite,et cen’était pasle casdela
proposition danssaformulationactuelle.

290. La délégation du Brésil a rappeléqu’elle tenait absolumentàunprojetdepropositionde
traitéet qu’elle jugeaitpréoccupanteslesdispositionsconcernantles mesurestechniquesde
protection et la gestion numériquedesdroits. Ces dispositionsdevraientêtresupprimées.
Elle n’était pasen mesuredes’engagersurl’article6 àproposdela questiondela
transmissionparl’I nternet,carelleestimait qu’unetelle disposition risquait defavoriserde
façoninjustifiéecertainesentitésparrapportàd’autres. Il restait encorebeaucoupde
questionssansréponseencequi concerne le traitédanssonensemble,mais unemajorité
s’étaitdessinéecontrel’idée d’inclure la diffusion surleWeb danstout typededocumentà
établirenvuedessessionsàvenir. Le sujet nes’y prêtait pasencoreet nerelevait pasdu
mandatconfié aucomité parl’A ssemblée générale. Au demeurant,lesdocumentsexaminés
aucoursdela session avaientsoulevéunnombresi élevédequestionset produit unéventail
d’opinionssi largequela teneurdunouveauprojet était tout à fait incertaine. La délégation
n’étaitdoncpasactuellementenmesuredeseprononcerpourla convocation d’une
conférencediplomatique.Lesconférencesdiplomatiquesnepermettaient pas d’examineren
détail touslesaspectstechniques;ellesnepouvaient doncapporterquedesmodificationsde
détail à la propositiondebaseet lesquestionsétaientplutôt misesauxvoix. Cequ’il fallait,
c’était avoir la possibilitédeprésenterdenouveauxdocumentsàsoumettreà l’examendes
autoritéset experts nationaux, comptetenuenparticulier dela complexité dusujet.

291. La délégation del’Argentineaestiméelle aussiquela diffusionsurleWeb nedevrait
pas être inclusedansle projetdepropositiondebase,car l’Assembléegénérale n’avait pas
chargéle comitéd’examinercettequestion.L’universalité était unprincipe detravail
important,mais lesquestionsdefonddevaient être inscritesaumandatducomité, lequel
consistaitàactualiserlesdroitsdesorganismesderadiodiffusiontraditionnellegarantisparla
ConventiondeRome,et lesnégociationsdevaientêtremenéespardes parties connaissant
aussibienlesunesquelesautresla technologie à labasedeladiffusionsurle Web. Dansle
domainedela radiodiffusion traditionnelle, onpouvait avanceren poursuivantledébatsur les
questionsde fondarticle pararticle,cequi pourrait permettrededégagerle consensus
minimal nécessairepourorganiser uneconférence diplomatique. Or, aucunarticle surla
diffusionsurle Webn’avait donnélieu àunaccordet les questionssoulevéesneseraientpas
régléespendantuneconférencediplomatique. La délégationsouhaitait poursuivre
l’élaborationd’unepropositiondebase,encorequeladiffusionsurle Webmanquepartrop
dematuritéet n’était passuffisammentbiencomprisepourfairepartie decetteproposition. Il
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importait deprocéderàuneanalysetechniquedesrépercussionsprobablesdecesrègles. La
délégationcraignait quele fait d’examiner la diffusionsurleWeb enmême tempsquela
radiodiffusionneretardedefaçoninjustifiée lesprogrèsdel’élaboration d’un instrumentsur
la radiodiffusion.

292. Le présidenta indiquéquel’on pourrait direenprincipequele comité devaitpoursuivre
ses discussionset quela prochainegénération dedocuments detravail neserait toujourspasla
proposition debasefinale.

293. La délégation duSénégalaconsidéréquela radiodiffusion était importantepourle
développementdusecteurdesTIC danssonpays. Elle était déterminéeàparticiperau
processusdediscussion,maisil étaitnécessaire derenforcerlescapacitésintellectuelleset
techniques,caril s’agissaitd’un domainenouveaupoursonpays. Il avait besoin
d’informationssurlastructuredela diffusion surle Web,cequ’elle représentait et les
conditionsjuridiqueset matériellesdel’exercice decette activité. Celas’appliquaitaussià la
diffusionsimultanée,maisla délégationconsidérait cettequestionplusfacileàappréhender
carla technologieenjeu traitait le mêmecontenu distribuéenmêmetempsà l’aide dedeux
supportsdifférentset constituaitdonc unprolongementdela radiodiffusiondansle domaine
analogique. Il s’agissaitdoncdesedemander s’il convenait deréserverun traitement
particulierauxorganismesderadiodiffusionutilisantcette technologie, auquelcasune
protection imparfaitepourrait entraînerun déséquilibre. Il y avait un risquedelacunedansla
protection si l’on neprenaitpassuffisamment demesurespourprotégerlessignauxdes
organismesderadiodiffusion,qu’ils soienttransmispardesmoyensanalogiques ou
numériques.

294. La délégation dela Jamaïqueadit partager lespréoccupationsexpriméesparles
délégations del’Arg entineet duSénégal.Elle était intéresséeparlapossibili tédeconclureun
traitésur la diffusionsur le Web,maisle texteet le débat ducomité surcettequestion
n’étaient pas encoresuffisammentavancés pouruneconférencediplomatique. Il convenait
d’approfondirle débatafin deparveniràunaccordsuruneproposition debase. Il pourrait
êtreutile defixeruncalendrierdesdiscussions.La délégationéprouvaità l’égardduprojet de
proposition debasedespréoccupationsanaloguesàcellesdu Brésil. L’épreuveelle-même
n’étaitpassansintérêt,maisil importait desavoirsi la sessionencoursserait unephase
intérimairesurla voie del’élaborationd’uneproposition finaleou si le textedanssaversion
actuelleserait la proposition debasequi serait présentéeà la conférencediplomatique.Il
fallait s’assurerquecettepropositionpourrait être analyséeet examinéecommeil convenait
auniveaunational. La délégationn’a pasélevéd’objection à l’i nsertion dansl’article 6 dela
“retransmissionsurdesréseauxinformatiques”ou dumembredephrase“parquelquemoyen
quecesoit”, carsalégislationnationaleétait largement ouverteet marquéeparla neutralitéen
matièredesupports.Par ailleursla délégation a repris àsoncomptela position dela
délégationduSénégalselonlaquellela diffusionsimultanéepouvait être incorporéedansla
proposition surla radiodiffusion ensonétat actuel, mais elleaestiméquelesrécentes
discussionsavaient lié la diffusion simultanéed’unefaçonsi étroiteà la diffusionsurle Web
qu’il pourrait êtreplusfacilederéunirlesdeuxquestionsdansuneseulepropositionà
examinerenfonction d’un calendrierdistinct.

295. La délégation duJapona notéqu’alorsquela délégation du Brésil avait, à la session
de2005del’Assembléegénérale,soulevéla questionprocéduraledel’organisationde
consultationsrégionalesàcemoment-là, la délégation soulevait àprésentdes objectifs de
fond, mêmesi certainesdecesobjections pourraientsecomprendre.Toutefois,mêmesi cela
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n’étaitpassatisfaisantpour la délégation,ellepourrait accepter uncompromis comportant
deux sessionssupplémentairesduSCCR. Envertu duprinciped’universalité, toutesles
propositions faitesdevant le comitédevaientêtre incorporées dansla proposition debase
définitive àvenir. Le momentétaitvenudemettre aupoint unepropositiondebasedéfinitive
et d’organiseruneconférencediplomatique.

296. La délégation duKenya aestiméquelemomentétait venudeteniruneconférence
diplomatiquetraitantspécifiquementdela radiodiffusion traditionnelle. L’adoptiond’un
traitésur la diffusionsur le Webdevraitêtreunedécisionpriseenconnaissancedecauseen
cequi concernelesdroitset obligationsà y faire figurer. À lenégocier trop tôt, on risquaitde
seretrouverdansunesituationdanslaquelle il pourrait êtrediffi ciledes’entendresurses
dispositionset delesappliquer,cequi pourrait débouchersurdesmisesà l’i ndexet des
récriminationsinternationales.Il importait dedégager uneposition reposant surdes
informationsappropriéesafin depouvoirfournir auxresponsablesdes politiquesnationales
touteslesdonnéesrelativesà la diffusionsurle Webavantquetoutemiseenœuvredu traité
nepuissedonnerdebonsrésultats. La délégation adit partagerl’avis desdélégationsqui
avaientpréconiséla tenued’uneconférencediplomatiqueuniquement surla radiodiffusion
traditionnelle. Elleaégalementconsidéréqu’il fallait obtenir unmandatdel’Assemblée
généralepourexaminerla questiondela diffusion surle Web. Il convenait detraiterdela
diffusionsurle Webdansundocumentdistinct et unefois négocié,cedocument pourrait
égalementinclured’autresprogrèstechnologiquesdanscedomaine. La délégationétait
disposéeànégocierdesdroits concernantla retransmissiond’émissionssurl’Internet,carles
organismesderadiodiffusionétaientprotégésà cet égard en vertudela Loi surle droit
d’auteur desonpays,qui lesprotégeaitcontrela retransmissionparquelquemoyenquece
soit.

297. La délégation del’Indonésie s’estditepréoccupée parl’i déed’incluredansle projet
quelqueréférencequecesoit à la diffusionsurle Webcar,àsaconnaissance,aucuneloi
nationale protégeantla diffusionsurle Webn’avait encoreétéadoptée; il n’y avaitdonc
aucunenormeoupratiqueacceptéedetous. Cesujetnepouvaitdoncpasencorefairel’objet
d’unenégociation et il nedevraitpasêtreincorporédansleprojetdepropositiondebase.

298. Le présidentanotéquele comitépourraitàunmomentouàunautreessayerde
déterminercombiendepaysavaientdéjàadoptéuneloi protégeantladiffusionsurle Web.
La législationdecertainspaysétantélaboréed’unefaçontechnologiquement neutre,il était
possiblequ’elle s’appliqueaussi à la radiodiffusionsurl’Internet.

299. La délégation duVenezuelaasoulignéquele SCCRnedevraitseprononcerquesurla
radiodiffusion traditionnelle,conformément aumandatqui lui avaitétéconfié. Elle ne
pouvaitaccepterd’inclure la diffusionsurle Webet elle a reprisàsoncompte lesarguments
présentésparlesdélégationsdel’A friqueduSud,duBrésil et del’Argentine. La délégation a
réservésaposition encequi concernela protection desorganismesderadiodiffusion
traditionnellecontrela retransmissiondeleursémissionssurl’Internet.

300. La délégation dela Colombietenait àcequelecomité sefocalise, conformémentàson
mandat,sur la protectiondesorganismesderadiodiffusiontraditionnelledansle droit fil dela
ConventiondeRomeavantd’aborderla question deladiffusionsurle Web. Cettenouvelle
catégoriedebénéficiairesnedevraitpasêtrepriseenconsidérationavantl’achèvementdes
travaux consacrésaux organismesderadiodiffusiontraditionnelle, qui sepoursuivaient
depuis1996. Elle asouscrità l’article 6 duprojet deproposition debase.Il était
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indispensablequelesorganismesderadiodiffusionpuissentcontrôler leursémissionsdansles
environnements analogiqueet numérique. Touslesélémentspertinents concernantla
radiodiffusion traditionnelleavaientàprésentétéexaminésendétail et pourraientêtre
définitivement mis aupoint dansle cadred’uneconférencediplomatiquedetrois semaines,
qui devrait faire l’objet d’unedécisionimmédiate.

301. La délégation du Bangladeshs’est diteopposéeà l’inc lusiondela diffusionsurle Web
dansle traité. Ellen’était pashostileà la tenued’uneconférencediplomatique,maisétait
favorableà l’i déedel’organiseren2007, comme l’Assembléegénérale en avaitdonné
l’i nstruction.Biendesquestionsn’avaientpas encoredébouchésurunaccordet elles
devraientresterposées,demêmequedenouvellesquestionspourraient être abordéesà la
conférence.Il serait bonquele secrétariatconsigneles observationsfaiteset établisseun
documentfaisantapparaîtrelesrésultatsdesdiscussions. La délégationa fait observerque
mêmedanslecadredu traitementnational,oudela non-discrimination, lespayslesmoins
avancésavaient, dans lestraitésantérieurs,étéadmis au bénéficedelanon-réciprocité. La
délégationasouhaitéquelesPartiescontractantesaientledroit d’accorder un traitement
préférentielauxpayslesmoinsavancéset quecettequestionsoit abordéelors dela
conférencediplomatiqueenvuedel’adoptiond’uneclaused’habili tation dansle traitélui-
mêmeousousla formed’unedéclaration.

302. La délégation d’El Salvadora informéle comitéquesalégislation nationalecontenait
des dispositionssurla responsabilitédesexploitantsqui rediffusaient desémissions
traditionnellessansfil ouparfil , y comprissurl’Internet.

303. La délégation del’Inde a souhaitéqueceuxqui voulaientinclure le textesurla diffusion
sur le Webet ladiffusion simultanéedansla proposition debaseapportentdesprécisionssur
cetexte. Desopinionsdifférentesayantétéexpriméesausujet del’incl usiondela diffusion
sur le Weboudela diffusion simultanée,il serait prématurépourlemomentd’accepter
l’i nclusiondel’un oudel’autredansla proposition debase. La délégation était prêteà
engager undialogueausujetdela diffusionsurle Web, surlabasedespropositionsdétaillées
des délégationsfavorablesàcetteprotection,maisil restaitbeaucoupà faire avantquela
diffusionsurle Webnepuisseêtreinséréeneserait-cequesousla formed’uneannexe
facultative autraité. En cequi concernel’article 6, la délégation n’était pasindifférenteaux
préoccupationsdesorganismesderadiodiffusion touchant le piratagedessignaux sur
l’I nternet.Cela étant,la miseenœuvred’un traité exigerait desÉtatsmembresqu’ils fassent
appliquercette loi, encorequesonapplication soit trèsdiffici le surl’ Internet. Séduisanteau
planthéorique, la thèseprésentedesdifficul téspratiques. Il conviendrait doncdesupprimer
del’article 6 toutementiondesréseauxinformatiques,etc.,mais la question pourrait devenir
unélémentdela poursuitedudialoguesurla diffusionsurleWeb et ladiffusionsimultanée.
Commel’avait dit leprésident,plusieursÉtats membres s’étaient dotésd’unelégislation
nationale technologiquementneutre,maisun grandnombred’entreeux disposaient également
delois plusspécialiséestraitantspécifiquementdel’Int ernetet dumondenumériquedontle
comitépourrait s’inspirerpourprendrelesdécisionsqui s’imposaient dansle domainedes
engagements internationaux. Le comitédevrait doncprendresontemps.
304. La délégation duChili adit partagerlepoint devuedesdélégationsqui estimaientque
le comitén’avait pasencoreexécutéle mandatconfiéparl’Assembléenationale,et a appuyé
la propositiondel’Indeselonlaquelleil faudraitconvoqueraumoinsunesession
supplémentaire duSCCRafin des’entendresurunepropositiondebase.Elle adit quela
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diversité desopinionsconcernantla question dela diffusionsurle Webmontrait quel’ onne
disposaitpasencored’informationssuffisantes et qu’il conviendrait demettre la questionde
côtéet d’y revenirdansle cadredestravauxfutursducomité, cequi permettrait deconcrétiser
la propositiondel’Inde.

305. La délégation del’Égyptea réaffirmédeuxélémentsimportants. Enpremierlieu, la
proposition debasedevraitexclurela questiondela diffusionsurle Webet il faudraittenir
uneautresessionduSCCRpourexaminer uneproposition debaseconsacréeuniquementaux
organismesderadiodiffusiontraditionnelle. Ensecondlieu, la questiondela diffusionsurle
Webdevraitêtretraitéedansle cadred’un nouveauprocessusdistinct.

306. La délégation du Brésil a expliqué,àproposdela déclaration dela délégationduJapon
concernantcequ’elle percevaitcommeun changement delaposition duBrésil depuisla
sessionde2005del’Assembléegénérale,quelapositionduBrésil concernantla diffusionsur
le Webet la convocationdela conférencediplomatiqueavantqueladocumentationnesoit
suffi sammentavancéepour unexamenàceniveauétait bienconnueavant mêmeladite
sessiondel’Assembléegénérale.La délégation a notéqueladécisionquel’Assemblée
généraleavait prisel’annéeprécédente,qui représentait uncompromis importantdela partdu
Brésil,avaitétépriseparlesmembresdel’OMPI, y comprisle Japon. La décisionde
l’Assemblée généralenevalait pasengagementdeconvoqueruneconférencediplomatique.
Elle prévoyait deuxsessionssupplémentaires duSCCR,afin demettreau point une
proposition debaseenvued’un traitésurlaprotectiondesdroits desorganismesde
radiodiffusion,à l’exclusiondesorganismesdediffusionsurle Web,afin depermettreaux
Assembléegénéralesde 2006derecommander la convocationd’uneconférence
diplomatique. Avantquel’on puisse tenir uneconférencediplomatique,un consensusdevait
êtreobtenusurunepropositiondebase,cequi n’était pasencorelecas. Et à tenirune
conférencediplomatiquesansqu’un tel consensussesoit dégagé,on risquait d’aboutiràun
échecqui serait préjudiciableauxintérêtsdel’Organisation.

307. La délégation dela Communautéeuropéennea indiquéquelasessionen coursavait fait
considérablementavancerle travail d’explicationdetermestels quela radiodiffusion,la
distributionparcâble,la diffusion simultanéeet la diffusionsurleWeb. Ladélégationa
soulignél’importancedela retransmission pourl’ensembledela radiodiffusionet,partant,
celledel’incl usiondesdroitsderetransmissiondansle projet detraité. Ces droitsde
retransmissionétaientnécessairescomptetenudu fait qu’unsignalétait trop faible pourse
déplacerd’unecôteà l’autred’unemassecontinentale telle quelesterritoiresduCanada,de
l’I nde,du Brésil et desÉtats-Unis d’Amérique, paysdontcertainsaccordaientundroit
d’autorisationoud’interdictiondela retransmissiondessignauxradiodiffusés. La délégation
adoncappuyél’article 6. S’agissantde la questiondela retransmissiondesignauxde
télévision“par quelquemoyenquecesoit” , la délégation aprécisé quelesréseaux
informatiquesn’étaientquel’un desmoyensdetransmissiondessignaux numériques,mais
quelessignauxétait transmis et retransmis surdegrandesdistancesparbeaucoup d’autres
moyens.Le spectredesradiofréquencesétait si encombréquecertainspaysenvisageaientde
remplacercomplètementlesondeshertziennespardes signauxnumériquesdès2008et 2009.
Danscecas,lessignauxdetélévisionnumériquedevaientêtreprotégéset nonexclus,cequi
serait erroné,duchampd’applicationdudroit deretransmission.Dansun mondeenpleine
évolution technologique,lesorganismesderadiodiffusionavaient besoind’êtreprotégés, et
unvideserait créési la retransmissionétait limitéeaux moyensanalogiques.Pourdesraisons
semblables,laCommunautéeuropéenneet ses États membres avaient incorporéla diffusion
simultanéedansleurproposition,carladiffusion simultanéen’était pourlesorganismesde
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radiodiffusion riendeplusqu’unautremoyen detransmettrelesprogrammeset lessavoirs
aux utilisateursfinals. La délégationanotéquele contenudesémissionséducativeset
fondées surle savoirneserassemblaitpastout seul commeparmagiepourdeveniraccessible
aupublic. Il devait aussi êtrerassemblé,programméet distribuéaupublic àgrandsfrais. Il
fallait disposerd’uneproposition debasedèsquepossible,notammentavant la session
suivantedel’A ssembléegénéraledel’OMPI, afin depouvoirtenir uneconférence
diplomatique. La question dela convocationéventuelle d’uneautresessionduSCCR devrait
êtrelaisséeà l’appréciationduprésident.Pourl’aider,la Communautéeuropéenneet ses
États membresdistribueraientleurproposition relative auxexceptionset limitationset aux
mesurestechniquesdeprotection,pourqu’il soit bienclair quedetelles mesuresnedevraient
pas l’emportersurl’accèspourlesbénéficiaires des exceptionset limitations.

308. La délégation dela Chinea indiquéque,comptetenudeladécisionpriseparla
trente-deuxièmesessiondel’Assembléegénérale,la sessionencoursduSCCRavaitpour
finalité dedégagerun consensussur la propositiondebaserelative à la protection des
organismesderadiodiffusionet d’arrêteruneproposition finale. La délégationn’estpas
opposéeàuneannexenon obligatoiresur la diffusionsurleWeb et la diffusionsimultanée,
mais,vu les divergencesd’opinionsàcesujet,elle aestiméquecettequestionnedevraitpas
êtreexaminéeenmêmetempsquela radiodiffusiontraditionnelle, afin quel’on puisse
avancerd’unemanièreconformeaumandat confiéparl’Assemblée générale. Toutefois, il
conviendraitderecueillir desinformationssurlesexpériences nationalesdeladiffusionsurle
Webafin defaciliter unapprofondissementdudébatsurla question. La délégationaappuyé
l’i déedeconserver l’article 6 surle droit deretransmissiontel qu’il figuredansle document
SCCR/14/2,qui représentaitundroit importantdesorganismesderadiodiffusioncomptetenu
del’évolution technologique. S’agissantdela question d’uneconférencediplomatique,la
délégationasouscrità la propositiondel’Inde tendantà tenir unesessionsupplémentairedu
SCCRpourmettreaupoint unepropositiondebaseet permettreà l’Assembléegénérale,
en2006,derecommanderla convocationd’uneconférencediplomatique.

309. La délégation desPhilippinesa indiquéqu’il semblait qu’unconsensussedessineau
sujet dela protectiondesorganismesderadiodiffusiontraditionnelle, mais anotéqu’un grand
nombrederéservesavaientétéformuléessurla question deladiffusionsurle Web. La
délégationaappuyéla proposition tendantàsuivredeux voiesdifférentes, l’une concernant
la radiodiffusion traditionnelleet l’autre la diffusionsurleWeb, afin d’aller del’ avant.

310. La délégation dela Croatie,s’exprimantaunomdugroupedes États d’Europecentrale
et desÉtats baltes,a indiquéqu’il étaiturgent deprotégerles droits desorganismesde
radiodiffusion,comptetenuenparticulierdel’ampleur deschangementsaffectant la
technologiemoderne.Lesdébatsconsacrésaucoursdesjoursprécédentsà laquestiondela
radiodiffusionet dela distributionparcâbleavaientétéproductifs et exhaustifset,del’ avisde
la délégation,il conviendraitdemodifier le projetdeproposition debaseactuel poury insérer
la diffusionsimultanée,afin depouvoirconvoqueruneconférencediplomatiqueen2007. La
délégations’estmontréeconcilianteà l’égarddela proposition dela délégationdel’Inde
tendantàconvoqueruneautresessionduSCCR,tout enjugeant importantdeconvoquerune
conférencediplomatiqueen2007.

311. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a indiquéque,pours’acquitterdu
mandatquel’Assembléegénéraleavait confiéaucomité enl’i nvitant às’entendresurun texte
et àaccélérerle processus, il étaitnécessaire d’élaborerun textedebaseuniquesurla
radiodiffusion traditionnelle,assorti d’un calendrieret d’un cadreet d’uneprocédureclairs en
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vued’uneanalysecomplète.La retransmissionsurdesréseauxinformatiquesdevraitêtre
abordéedansle contextedela diffusionsurleWeb; il faudrait doncsupprimer lesmots“par
quelquemoyenquecesoit” del’article 6.

312. La délégation dela Nouvelle-Zélandea fait siennel’opiniondenombreusesdélégations
selon laquelle il importaitdeserapprocherdela convocation d’uneconférencediplomatique
en2007. Elle s’estdoncdéclaréefavorableà l’idéedetraiter la question deladiffusionsurle
Webdansle cadred’un processusdistinctassortid’un calendrierplusgénéreux.La priorité
allait à la miseau point et à l’adoption d’uneproposition debaseen vued’un traitésurles
organismesderadiodiffusion,et ceprocessusserait prolongéd’unemanièreinjustifiéepar
l’examendesquestionsrelativesà la diffusionsurle Web. S’agissant del’article6, la
Nouvelle-Zélandepouvaitapportersonappuià l’article tel qu’il figurait dansle textedu traité
afin deménageruneprotectionefficaceaux organismes deradiodiffusion,commel’ avait
expliquéendétail la délégationdela Communautéeuropéenne.

313. La délégation dela RépubliquedeCoréeadit quele momentétait venudeconvoquer
uneconférencediplomatiquequi seraitchargéedeconférerdesdroits appropriésaux
organismesderadiodiffusiond’unemanièreopportune, vu l’évolution rapidedela
technologie.

314. À proposdel’interventiondela délégation duBrésil, la délégation duJapon ademandé
des précisionssurla naturedesnouvellespropositionsquecettedélégation entendaitfaire. Il
s’agissait desedemander si la diffusionsurle Webdevrait être incorporéedansla proposition
debaseouêtreexaminéedansle cadred’un processusdifférent. Lesnouvellespropositions
nedevraient pasempêcherd’examinerla questiondela convocation d’uneconférence
diplomatique.

315. La délégation duNigériaadit nepas pouvoir appuyerl’i nclusiondela diffusionsur le
Webdansle projetdetraité. Elle aapprouvéle texteet lecontextedes articlesrelatifs aux
principesgénéraux, à la protectionet promotiondela diversitéculturelle, et à la loyautédans
lesrelationscommerciales,comptetenudes modificationsàapporterpourréaliserle but
poursuivipar le traité. Encequi concernela retransmission,ladélégation n’était pasopposée
à l’i déedeprotéger lesorganismesderadiodiffusioncontrela retransmissionparquelque
moyenquecesoit,cequi pourraitinclureladiffusionsurle Web,à lacondition quele
bénéficiaire d’unetelleprotection soit un radiodiffuseur traditionnel. Toutefois, il s’imposait
d’examinerplusavantlesconséquencesd’unetelleprotection. La délégation pourrait
accepterla convocationd’uneconférencediplomatiqueou la poursuitedestravauxsurle
projet depropositiondebase.

316. La délégation duSénégala indiquéqu’en cequi concernelesorganismesde
radiodiffusionnumérique,il étaitnécessaired’examiner lesconditions à remplir pour
bénéficierde la protectionaccordéeenvertudes régimesdepropriétéintellectuelle,afin de
s’assurerdustadeeffectif dedéveloppementdeces organismessousl’angledela mission
confiée àunorganismederadiodiffusiontraditionnelle. Il fallait égalementveiller àceque
cesorganismesrespectentlesdroitssurle contenu,defaçonàpromouvoirleprogrèset le
développement. Pour lesorganismesderadiodiffusiontraditionnels,ces critèresétaient
facilesà identifier auniveaudela radiodiffusion,ducontenuet des titulaires dedroits. La
délégations’estdite favorableà la procéduresuivante: il faudrait établir unprojet de
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dispositionsdu traitésurla radiodiffusion traditionnelle en vued’uneexploitation enmode
analogiqueet d’uneexploitationenmodenumérique,avantdelancer desconsultations
appropriéessurladiffusionsurle Webdefaçonà pouvoirétablir unprojetdepropositionde
protocoleàsoumettre le momentvenuà l’Assembléegénérale.

317. La délégation del’Inde a indiquéquela déclarationdela délégation dela Communauté
européenneavait montréàquelpoint il était nécessaired’informer surcesaspectset concepts
tout à fait fondamentaux. La délégationa toutefois notéquelecontenupouvaitêtrenumérisé,
maisqu’il pouvait toujoursêtretransmisgrâceau spectredesradiofréquences. La
numérisationducontenuétaitdonctout à fait différentedela transmissiondececontenupar
lesondeshertziennesou radiofréquences,où le supportserait toujours,dansuncertain
nombredecas,lesmêmesondeshertziennes ou radiofréquences. Unefois qu’unsignalétait
numériséet portépar lesondeshertziennes,il nefaiblissait pas. La retransmissionavaitdonc
uneconnotation trèsdifférenteaujourd’hui dece qu’elle était auparavant,où le relaisd’une
côteà l’autrejouait un rôle important. Quoi qu’il ensoit, le sujet dediscussionétait la
possibilitéd’accorderdesdroitsdepropriétéintellectuelle surles retransmissions,quelque
soit le sensquel’on donneàceterme. Deplus,le domainedel’ Internetétait en dehors dela
radiodiffusion traditionnelleoudela distributionpar câble,et lestitulairesdudroit d’auteur
nebénéficiaientpas,dansuncertainnombredepays,del’intégralitédesdroits surles
transmissionsparl’Internet. Il semblaitdoncencoreplusindéfendablededonneraux
radiodiffuseursundroit depropriétéintellectuelle qui soit undroit d’interdireles
transmissionssurl’ Internet. Ladélégationanotéquela question desdroitssurles
transmissionsparl’Internetmontraitqu’il fallait définir clairement le mot “ radiodiffusion” du
point devuedela façon dontlesdroitsdepropriétéintellectuelle seraient appliqués.
S’agissantdelaquestiondela convocationd’unenouvelle sessionduSCCR,ladélégationa
préciséquecettesessiondevraitsansdouteseteniravant la convocation del’Assemblée
générale, pourpermettreà touslesÉtatsmembres d’examineravantla tenuedel’ Assemblée
généralele projetdepropositiondebasedispositionpardisposition.

318. La délégation dela Norvègeadit qu’il était importantquelaconférencediplomatique
soit unsuccèset qu’un traitésur la protection desorganismesderadiodiffusionsoit conclu.
La délégation adit espérerquela conférencediplomatiquesoit convoquéeaussitôtque
possible.Elleadit partagerl’opinion deladélégation delaCommunautéeuropéenne
concernantledroit de retransmissionviséparl’article 6, qui était importantentantquemoyen
delutter contrele piratage.La délégationavait uneposition soupleencequi concernele
momentauquelil convenaitd’examinerla questiondela diffusionsurleWeb.

319. La délégation duMexiqueanotéqu’unegrandepartiedela protection qui serait mise
enplacepar lebiais d’un traitédeprotection desorganismesderadiodiffusionexistaitdéjà
dansla législationnationaledenombreux pays. À coupsûr,encequi concernela régionde
l’Amérique latine,un grandnombredepays avaient prévu,sousuneformeousousuneautre,
unniveau deprotection considérablepourcesorganismes. La délégation a indiquéqu’il était
indispensabledeprotégerla diffusionsimultanéeet qu’il y avait lieudeconvoquerune
conférencediplomatiqueàunedateaussi rapprochéequepossible.

320. La délégation del’Australie adit qu’il n’avait pasd’objection à laconvocationd’une
conférencediplomatiqueàconditionquel’on disposed’uneproposition debaseréviséequi
aurait suscitédelargeszonesd’accord. La délégation neserait pashostile à l’i déedetenir
unesessionsupplémentaireduSCCR avantlaconférencediplomatiqueafin d’évaluer le
niveaud’appuidontbénéficieraitle projet depropositiondebaserévisé.
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321. La délégation duMarocadit quele momentétait venudeconvoqueruneconférence
diplomatique, qui s’appuieraitsurle solidecadredediscussionsoffert parles propositions
établiesparle président.

322. La délégation d’El Salvadoradit qu’il faudrait convoqueruneconférencediplomatique
aussitôtquepossibleet qu’unappendicenonobligatoiresurla protection concernantla
diffusionsurle Webseraitutile.

323. En réponseà l’interventiondela délégationdel’Inde ausujet dela retransmission,la
délégationdela Communautéeuropéenne a indiquéquelemodedecommunicationparsignal
analogiqueserait, lemomentvenuet àun rythme très rapide,remplacéparla transmission
numériqueparceque le signalnumériqueétait plusfort et avait unepluslongueportée. Le
fait quele signal analogiqueait besoin d’êtreamplifié et qu’il occupeunepartie appréciable
duspectreexpliquait le passageausignalnumériqueet la nécessitéconcomitanted’un droit
deretransmissionpour lesorganismesde radiodiffusion. Encequi concerneles droits des
propriétairesdecontenuparrapportauxdroits desorganismesderadiodiffusion, la délégation
adit quejamais dansla Communautéeuropéenneunorganismederadiodiffusionn’avaiteu
des droitssupérieursàceuxdescréateursdesœuvresqu’il diffusait. La raisonenétaitqueles
auteurs,lescréateurset lesproducteursdephonogrammes d’Europebénéficiaient d’un droit
étendudecommunicationaupublicqui s’appliquait à “par quelquemoyenquecesoit”,
conformémentà l’actualisationdela ConventiondeBerneà laquelle leWCT avaitprocédé.
L’article 8 duWCT prévoyaitundroit decommunication aupublic ausenslarge,qui tenait
spécifiquementcomptedu fait quecertainsdes droits prévuspar la Convention deBerne
n’avaientpasété jugéssuffisammentimportantsdansl’environnementnumérique. C’était la
raisonpourlaquelle lesauteursdevaient, envertu del’article8 duWCT transposédansles
règlesdela Communauté,jouir dudroit exclusif d’autorisertoutecommunicationaupublic
deleursœuvresparfil ousansfil. Il enallait demêmepourlesautrestitulairesdedroits
connexes,enparticulier lesproducteursdephonogrammesvisés par l’article15duWPPT,en
vertu duquel les artistesinterprètesou exécutantset lesproducteursdephonogrammesavaient
droit àunerémunérationéquitablelorsqueleursphonogrammesétaient utilisésdirectementou
indirectementpourla radiodiffusionoupourunecommunicationquelconqueaupublic. On
pouvaitvoir quelesdroitsdescréateurset des artistes interprètesouexécutants seraient
toujourssupérieursà ceuxdesradiodiffuseurs.

324. La délégation desÉtats-Unis d’Amériquea indiquéqu’elleaccepterait la tenued’une
sessionsupplémentairedu comité,à la fois pouravoir lapossibili téd’examiner la définition
plusétroitedela diffusion surle Webet lesdispositionsqui pourraientlui êtreconsacrées,et
pourétudierdifférentesdispositionsdela partie principale dudocumentavecles diverses
varianteset propositions,qui danscertainscas suscitaient devivespréoccupations. La
délégationnepartageaitpasl’avis decertaines délégationsselonlequelle mandatducomité
consistaitsimplementàactualiserla protection desorganismesderadiodiffusion
traditionnelle. Il étaitclair quelesdélégationsacceptaient l’idéed’actualiser laprotectiondes
organismesderadiodiffusiontraditionnelle lorsqu’ils rassemblaientet programmaientdes
contenuset investissaientdanslesinstallationsdediffusiondeces contenussurlesondes.
Lesdélégationssemblaientégalementaccepterquela définitiondela radiodiffusion
s’appliqueauxorganismesdediffusion parsatelli te,c’est-à-dire auxorganismesutilisantla
techniquedusatelli tepourdiffusersansfil dessignaux,y compris des signaux cryptés,qui
seraient la résultantedel’assemblageet dela programmation decontenuset deproduits et de
la miseenplacedemoyensdediffusiondecescontenuset produits. Elles n’avaient
apparemmentpasd’objectionnonplusà l’idée d’étendrela protection auxcâblo-opérateurs,
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organismesqui investissaientdansdesinstallationset créaient,assemblaient et
programmaientuncontenupourle distribuerparcâbleauxconsommateurs. Il étaitdoncfaux
dedirequela propositionactuellenes’appliquait qu’auxorganismesderadiodiffusion
traditionnelle. Danssaproposition,la délégation demandait qu’il soit reconnuqu’il pourraity
avoir d’autressociétés,qui n’étaientpardesradiodiffuseurs,qui n’étaient pasdesfournisseurs
deservicesparsatellite,qui n’étaientpasdescâblo-opérateurs,mais qui rassemblaientet
programmaientdescontenus, investissaient dansdesinstallationset créaient dessignaux
porteursdeprogrammeset lesdistribuaientnonsansfi l, nonparsatelli te,nonparcâble,mais
sur lesréseauxinformatiques.Cen’était pas un grandpasà franchir parrapportauxtypes
d’organismeset d’activitésqui semblaientemporter l’adhésiondesdélégationspourcequi
étaitde renforcerlaprotection. La délégation était déterminéeàsoumettre d’autres
informationsconcrètessursapropositionà l’examenducomité. Aussipourrait-il êtreutile de
tenirunesessionsupplémentaireducomitéafin demaintenir la possibilité degarantircette
actualisation delaprotectiondesorganismesderadiodiffusiontraditionnelle,dediffusionpar
satellite et dedistributionparcâble,tout enménageantlapossibili tédefaire uneplaceaux
organismesqui utilisaientlesréseauxinformatiquespourleurstransmissions.

325. De l’avis deladélégationdel’Égypte, la sessionsupplémentaireduSCCRproposéepar
la délégationdel’I ndeet dont l’idée étaitappuyépar d’autrespaysavait pourfinalité
d’examinerlesquestionsliéesàun traitésurla protection dela radiodiffusiontraditionnelle.
La déclarationdeladélégationdesÉtats-Unis d’Amériquemontrait quelaquestiondela
diffusion surle Webnepouvaitpasêtreréglée enuneseulesession,et l’incorporationdecette
questiondansle traitésurla protectiondesorganismesderadiodiffusionpourrait retarderla
convocationd’uneconférencediplomatique.Le traitéprotégerait les organismesde
distributionparcâble,maiscesorganismesnesecontentaient pas defairedela
retransmission: selonlesprécisionsfournieslors delasessionprécédente,ils s’occupaient
égalementdeproduire desprogrammes,cequi voulait direqu’il s’agissait nonseulementde
retransmission,mais aussideproduction.Dansle casdela diffusionsurle Web, il n’y avait
pas signalausensclassiquedu terme. L’i nclusiondela diffusionsurle Webet dela diffusion
simultanéenécessiteraitdoncd’étendrele champ d’applicationdu traitéet deredéfinir la
diffusiondefaçonquele traitépuisses’appliqueràcessignaux classiques et auxautres
formesdediffusion. La délégationn’avait pasd’objectionàprotéger la diffusionsur
l’I nternet,maissouhaiteraitquel’on circonscriveplusclairement ces questionsafin de
permettre la prisededécisionsenconnaissancedecause.

326. Le présidentaproposédesélémentspouvantservir à tirer les conclusionsdela session.
Encequi concernelaprotectiondela radiodiffusiontraditionnelle, onavait proposéen
premierdeconvoquerunesessionsupplémentaireduSCCRavantl’Assemblée générale
de2006. Ensuite, l’ordre du jour decettesessionseraitlimitéà la protection desorganismes
deradiodiffusionet dedistributionparcâbleclassiques.Troisièmement,un projetde
proposition debaseréviséseraitétablienvuedecettesessionet l’on n’épargnerait aucun
effort pourquelesÉtatsmembresdisposentdudocument d’ici au1er août 2006. Ce
documentseraitétabliàpartir desdocuments SCCR/14/2 et SCCR/14/3et despropositions
existantes,comptetenudesdélibérationsducomité. Quatrièmement,onengagerait le
processusen présupposantqu’il devraitdébouchersurunerecommandationà l’A ssemblée
généraletendantà ceque celle-ci autorisela convocation d’uneconférencediplomatiqueà
unedateopportuneen2007. Sur unplandistinct,s’agissantdela protectiondela diffusion
sur le Webet deladiffusionsimultanée,il avait d’abordétéproposéquela datelimite de
présentationdespropositionssoit,commeil avaitétéprévulors dela quatorzièmesessiondu
SCCR,fixéeau1er août 2006. Ensuite,undocumentrévisésurlaprotection dela diffusion



SCCR/14/7
page97

sur le Webet ladiffusion simultanéeseraitétabli surla basedudocument SCCR/14/2et des
propositions,comptetenudesdélibérationsducomité. Enfin, la questionserait inscriteà
l’ordredu jour d’unesessionduSCCRàconvoqueraprèscelle del’Assembléegénérale.

327. La délégation dela Colombieasouhaité avoirdes précisionssurlepoint desavoirsi la
déclarationduprésidentselonlaquellela premièrepartie destravauxfuturssedérouleraitau
sein d’un comitédont l’ordre du jour serait basésurlesorganismesderadiodiffusion
traditionnelleet lesorganismesdedistributionparcâbleet lasecondepartie comporteraitun
ordredu jour distinct surla diffusionsurle Web signifiait qu’il y aurait deuxcomités.

328. Le présidentapréciséquel’on étaitparti del’hypothèseselon laquelle il devrait y avoir
unesessionuniqueducomitéqui aurait déjà traité dela radiodiffusion,dela distributionpar
câble, dela diffusionsurle Web,dela diffusionsimultanéeet detoutes lesautresquestions,
y comprisles exceptionset limitations. Cettesessionsetiendrait avant l’Assembléegénérale
afin d’examinerla questiondela radiodiffusion traditionnelle et, lors d’unesessionultérieure,
le mêmecomitéaborderait la questiondesdiffuseursqui utilisentlesréseauxinformatiques,
c’est-à-dire les organismesdediffusionsurle Weboudediffusionsimultanée.

329. La délégation duChili ademandédesprécisionssurle cadreduprésupposédupoint 4,
carlespoints1 à3 surla radiodiffusiontraditionnelle reposaient surle présupposéque
l’Assemblée généraleseraitautoriséeà convoqueruneconférencediplomatique. Elle a
demandési lepoint 4 voulait direquel’accordsurla proposition debaseallait êtreadoptélors
decettesession-là ou lors d’unesessionultérieureducomité.

330. Le présidentapréciséle présupposédupoint 4 endisantque,si possible, le SCCR
recommanderaità l’Assembléegénéraled’autoriserla convocation d’uneconférence
diplomatiqueà la conditionqu’ellesoit consacréeauxorganismes deradiodiffusion. Le cadre
étaitfixé par lesquatrepremierspointsrelatifs à la protection dela radiodiffusion
traditionnelle.

331. La délégation duMexiqueaappuyésansréserve la proposition duprésident,qui était
uneinitiativeutile, digned’élogeset positive.

332. La délégation du Bangladeshademandédesprécisionssurdeuxpoints. En
premierlieu, elle ademandési la datelimitedeprésentationdespropositions,fixéeau
5 août2006, neconcernaitque lespropositions relativesà la protection desorganismesde
radiodiffusion traditionnelle.Ensecondlieu, elleademandécomment il serait tenucompte
des principesgénérauxet desobservationsdes États membres dansle projetréviséà établir
aprèslasessiondeSCCRconsacréeà la radiodiffusiontraditionnellequi devait seteniravant
l’Assemblée générale.

333. Le présidentapréciséquelestravauxconsacrésà la radiodiffusiontraditionnelleet dont
il était question danslesquatrepoints et dansledocumentréviséseraient préparésàpartir des
documentsexistants,établissur la basedespropositionsexistantes,et comptetenudes
délibérationsducomité. Le tempsdisponiblenepermettantpas d’accepterdenouvelles
propositions danscedomaine,aucundocumentnouveauneserait établi. Bienentendu,cela
n’excluaitpaslespropositions qui pourraientêtre faites àunedateultérieure, maisellesne
pourraientpasêtre inséréesdansle calendrier decettepartieduprocessus.Tout serait fait
pourmettreledocumentrévisésurla radiodiffusion traditionnelle à la disposition des
délégations d’ici au1er août 2006.
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334. La délégation d’El Salvadoraapportésonappui à laproposition duprésidentet rappelé
qu’elle tenait beaucoupà la convocationd’uneconférencediplomatiqueenvuedel’ adoption
du traité. Lesdeux sessionsducomité,l’une précédantl’Assembléegénéraleet l’autre lui
faisantsuite,seraientunebonneoccasiondediscuterendétail detouteslesquestions
techniques. Un élémentimportantduprocessusétait la bonnevolonté.

335. La délégation del’Inde a souhaitéavoirdesprécisionssurlepoint desavoir si la
proposition duprésidentviséeaupoint 4 tendantà cequele SCCRrecommandeà
l’Assemblée généraledeconvoqueruneconférencediplomatiqueen2007neconcernait que
lesorganismesderadiodiffusiontraditionnelle. Ensuite,elle ademandési, dansla mesureoù
la conférencediplomatiquedevaitavoir lieu aprèsunesessionduSCCRsurla diffusionsurle
Web,le sujetdela diffusion sur le Webneserait pasabordépendant la conférence
diplomatique.

336. Le présidenta confirméquele présupposédela délégation del’Inde était correct.

337. La délégation duKenya asouscrit auxpropositionsprésentées par le présidentau
comité, ainsiqu’àcertainesdespropositionsdela délégationdela Communautéeuropéenne
et dela délégation del’Inde, s’agissantenparticulier dupréambuleet desmoyensd’aborder
la questiondesprincipesgénéraux.Il seraitbon,lors dela sessionsuivante ducomité,
d’inviter unexpertà faire unexposésurla diffusionsurleWeb,desortequelesmembres
puissentobtenirdesréponsesà leursquestionset préoccupations.

338. La délégation du Bénina appuyé sansréserve la proposition duprésident ennotant
qu’elleconcordait aveccellequela délégationavait faite la veille lorsdela réunion de
coordination dugroupedespaysafricains. S’agissantdela question poséepar ladélégation
del’Inde, elle a remerciéle présidentd’avoir préciséquelserait le rôledela conférence
diplomatiqueet quelseraitcelui dechacunedessessionsduSCCR.

339. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueademandéuncomplémentd’informationssur
le résultatescomptéou la conclusionprévued’unedeuxièmesessionduSCCRconsacréeà la
diffusionsurle Web.

340. Le présidenta réponduqu’il étaitdevenuévidentque,si les délégationsqui avaient
exprimédes préoccupationsausujetde la diffusionsurle Webet dela diffusionsimultanée
laissaient le débatsepoursuivredanscedomaine, il y aurait dupain surla planche.Un
sérieux travail desensibilisationet d’informationsurlanaturedela diffusionsurle Webet de
la diffusionsimultanéeavaitétéréclamé.Onpourrait peut-être trouverdestitresplus
générauxpourlesconceptsdel’instrumentproposé,et lesdésignations‘diffusion surle Web’
et ‘diffusion simultanée’pourraientpeut-être être envisagées. Il fallait s’employeràprésenter
des opinionsfacili tantl’examendu traitementdela diffusionsurle Web,notammentdes
droits exclusifs et/oudesdroitsd’interdire,et desmoyensjuridiquesefficaces et suffisantsde
protection. D’un autrecôté,d’autresmembress’interrogeaient toujourssurla base
conceptuelledecetteprotection. Il convenait doncdepoursuivre les travauxdefaçonqueles
membresqui étaientàmêmeet désireuxd’élaborer leséléments d’un éventuel systèmede
protection concernantla diffusionsur le Weble fassent,tandisqueles autresmembres
auraientl’occasiondeparticiperàunprocessusd’apprentissageduphénomène.Il faudrait
peut-êtreorganiserdebonneheuredesréunionset séminairesd’information auxquelson
inviteraitdestechniciens spécialiséscapablesd’expliquercephénomènedefaçonà être
comprispartouslesmembresducomité. Il restait encorebeaucoupà faire, surtout encequi
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concerneles deuxprincipalestâchesd’information et desensibilisation,et depréparationdes
premierséléments dusystèmedeprotection. Il serait inacceptabled’avancer sansavoirbalisé
l’avenir. La premièresession seraitconsacréeuniquementà ladiffusionsurle Webet à la
diffusionsimultanée,puisle processussuivrait soncours.

341. La délégation du Brésil a indiquéquelapropositionduprésidentfaisaitprendrele bon
cheminaucomitéet tenaitcomptepour l’essentiel dela majoritédes vues expriméeslors de
la session.Elle avait quelquesobservationsspécifiques à faire. Tout d’abord,lepoint 2
indiquaitqu’àsasessionsuivante,le comitéexaminerait lenouveau projetdepropositionde
basesurla protectiondesorganismesderadiodiffusiontraditionnelle dispositionpar
disposition,commel’avait proposéla délégation de l’Inde. C’était importantpours’assurer
qu’il y auraitunprojetdepropositiondebasemis aupoint defaçon concertéedansl’ optique
dela convocationd’uneconférencediplomatique. Il importait quelasessionsupplémentaire
duSCCR disposed’un texteconnuet concertéqui ait étéanalyséarticlepararticle. Le texte
n’étaitpastrop longet pouvaitêtreexaminépendantle tempsallouéà lasession,dèsl’i nstant
quele comité travaillait defaçonefficace. Ensuite, pournepaspréjuger la question dela
convocationd’uneconférencediplomatiqueou reprendrel’examendela question et risquer
d’engagerun débatinterminable,la délégation a proposédeformuler cepoint enreprenantle
libellé deladécisiondel’Assembléegénérale. Onpourraitdirequelasessionsupplémentaire
duSCCR serait convoquéeenvuedemettredéfinit ivementau point defaçonconcertéeune
proposition debaseconcernantun traitésurlaprotectiondesdroits desorganismesde
radiodiffusionafin quel’A ssembléegénéralepuisse, àsasessionde2006,recommanderla
convocationd’uneconférencediplomatiqueendécembre2006ouàunedateappropriée
en2007. Le fait dereprendremot pourmot le textedela décisiondel’Assembléegénérale
était lemoyenle plus sûret peut-être le moinscontroversabled’exprimerl’importance
attachéepartouslesmembresà la questiondela convocation d’uneconférencediplomatique.
Le plus importantétaitdes’êtremis d’accordsurunepropositiondebase;le resteviendrait
naturellement. La délégationasouhaitéobtenir desprécisionssurcertainespropositions
présentéesparcertainsmembres, commecelle dela délégation dela Communautéeuropéenne
concernantlesexceptionset limitations, et lapropositiondecertainsmembrestendantà
préciserle rapport entrelesmesurestechniques deprotection et lesexceptionset limitations,
carelle croyaitcomprendrequ’il y aurait la possibilité d’incorporerdetellespropositionsdans
la versionsuivantedu projet depropositiondebase, mêmesi lespropositionsen question
n’avaientpasétéprésentéesparécrit aucoursdela session. Elle neproposait pasderouvrir
le processusdeprésentationdepropositionspourqu’onenprésentedenouvelles,maisa
estiméquelespropositionsprésentéespendantla sessiondevraient êtresoumisesparécrit au
présidentpourqu’il puisseenvisagerdeles incorporerdansunnouveau projetdeproposition
debase.Enfin, elle s’estdemandési la sessiondu SCCRsurla diffusionsurle Webet la
diffusionsimultanéeseraitconvoquéeuniquement àcette fin ousi unesessionordinairedu
SCCRaurait prévud’examiner,entreautresquestions,celle dela diffusionsurleWebet dela
diffusionsimultanée.Elle aestiméquela façonla plusnaturelle deprocéder serait
d’organiserunesessionordinaireduSCCReninscrivantàsonordredu jour la questiondela
diffusionsurle Webet dela diffusionsimultanée,plutôt quedetenir unesession
exclusivementàcettefin. Commel’ avait indiquéladélégationdel’ Inde, il importaitqu’il
n’y ait aucunlienentrel’ examendela question deladiffusionsurle Webet dela diffusion
simultanéependantunesession duSCCRtenueaprèsl’Assemblée générale et la conférence
diplomatiquequi seraitconvoquéeparl’Assembléegénérale pourexaminerle traitésurla
radiodiffusion traditionnelle.S’agissantdel’informationet delasensibilisation, lesexposés
d’experts pourraientêtreutiles, maislesdécisionsconcernantces exposés devraientêtre
prisesenconsultation aveclesÉtatsmembres. Cela permettrait d’assurer unepluralité



SCCR/14/7
page100

d’opinions,commecelaavaitétéfait avecbeaucoupdesuccèsencequi concernele Traitésur
le droit matériel desbrevets. Ladélégationapporterait égalementsonappuià l’établissement
d’étudesd’expertsqui pourraientcontenir des élémentssusceptiblesd’aider àdéfinir les
termeset decontribuer à l’impact potentiel du traité.

342. Le présidentanotéquesi uneétudeouuneétuded’impactserait utile, le texteultérieur
sur la radiodiffusion traditionnelleseraitétabli àparti des documentsexistants,maiscompte
tenudespoints susvisésqui contenaientdesélémentsutiles. La propositionpromiseparla
Communautéeuropéennesur la questionévoquée parladélégationduBrésil au sujetdu
rapportentrelesexceptionset limitationset lesmesurestechniquesdeprotectionarriverait à
point nommé.

343. La délégation desPhilippinesaappuyésansréservelespropositionsexpriméespar le
présidentet a égalementacceptéles modificationsproposéespar la délégation duBrésil.

344. La délégation dela Républiqueislamiqued’Iran a demandéquelsseraientle calendrier
d’achèvement desdocumentset la duréedela sessionsuivanteduSCCR,et commentles
documentsseraientliés du point devuedes questionsdefondenvuedela conférence
diplomatique.

345. Le présidentadit quela duréedelasessiondépendait deconditionstechniques
concernantlesinstallationset servicesdisponibles. Il faudrait plusdedeuxjourspour
examinerà fond lesdocuments.S’agissantdela naturedesdocuments, lepremier document
traiteraitdes droits desorganismesderadiodiffusiontraditionnelle et s’appuieraitsurle
principed’universalité. Lespropositions qui avaient étéprésentéesseraient incluses,de
mêmequelaproposition attenduedela Communautéeuropéenne.Onnesolliciterait pasde
nouvellespropositions,afin deconserver auprocessussacohérenceet depouvoir acheverles
travaux dansle délai imparti. Le documentultérieuràétablir serait celui qui concernaitla
diffusionsurle Web. Il faudraitàcesujet fixer unenouvelleéchéancepourla présentation
des propositionspromises.Le comitérendrait comptedela question à l’Assembléegénérale
enlui annonçantquelestravauxsepoursuivraient lorsd’unesessionordinaire ultérieuredu
SCCR. Celapermettraitd’acheverl’ établissementd’un documentdetravail surla diffusion
sur le Webet ladiffusion simultanée.Il y aurait ainsi nettementmoinsderapport entrele
documentrelatif auxorganismesderadiodiffusiontraditionnelle et le documentsurla
diffusionsurle Webet la diffusion simultanée,car ils seraienttraités séparément. Le comité
pourraitalorsrétablir certainsdesélémentsd’unepartieautonome, tout en reconnaissant
l’existenced’un chevauchementpartiel. Le documentrelatif à la radiodiffusion traditionnelle
neferait aucuneréférenceà la diffusionsurleWeb, mis àpartle point devuedela protection
des droitsdes organismesderadiodiffusionen cequi concerne l’usageilli citedeleurssignaux
sur le Web,qui seraitégalementexaminédanslecontextedesorganismesderadiodiffusion.
Parailleurs,enfonctiondela techniquejuridique, d’autresélémentsutilespourraientêtre
empruntésouutiliséscommecritères.

346. La délégation desÉtats-Unis d’Amériques’est denouveauditepréoccupéeparle fait
quel’on laisseraitéchapperuneoccasionenn’examinantpasla questiondela diffusionsurle
Webenmêmetempsquecelledela protectiondesorganismesderadiodiffusion
traditionnelle,desorganismesdedistributionparcâbleet desopérateursdesystèmede
communicationparsatellite. Il seraittrèsdiffi cile depoursuivreavecsuccèslestravaux
consacrésà la diffusionsurle Webàunmomentdifférentsansexaminersimultanémentla
protection desorganismesderadiodiffusion traditionnelle. Elleapris notedespréoccupations
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exprimées,en particulier parlesdélégationsqui souhaitaient vraiment voir améliorer la
protection desorganismesderadiodiffusion traditionnelle, et s’estditedéterminéeelleaussià
amélioreret àprotégerlesorganismesderadiodiffusion,en particulier dansle nouvel
environnementtechnologique.Elle adit qu’elle partageait également les préoccupationsdes
délégations qui avaienttentédenepasse laisserinutilement entraverparlesquestionsqui
continuaientdeseposeret le travail qui restait à accomplir ausujet del’étenduedela
protection àaccorderauxnouveauxorganismeset auxnouvellesentités. Celaétant,comme
elle tenaitàvoir progresserle processusd’approbation dela protectiondesorganismesde
radiodiffusiondansle nouvelenvironnement,ladélégation pourrait, bienquesans
enthousiasme,accepterla proposition duprésident, mais en la complétantpar unesuggestion,
selon laquelle si la sessionde2006del’Assembléegénéralenelançait paslespréparatifs
d’uneconférencediplomatique,la proposition dela délégation concernant la protectiondes
organismesdediffusion sur le Webseraitréintégréedanslapartieprincipaledu texte.

347. Le présidenta indiquéquesi l’A ssembléegénéraleneseprononçait pas en faveurdela
tenued’uneconférencediplomatiquesur laprotection des organismesderadiodiff usion
traditionnelle, touteslesquestionsdemeureraient inscritesà l’ordredu jour duComité
permanent. On nesauraittrop insistersur le fait quelesactivités menées au sein de
l’Organisationsontcontrôléesparlesmembres.

348. La délégation du Bangladeshanotéqueleprésident avait proposéunprojetrévisé,basé
sur lespropositionsreçuesenvuedela sessionen cours. Elleaimerait préciserla proposition
qu’elleavait faite oralementpendantla session,et seréservait le droit deconsulter lesÉtatset
acteurspertinents,avantdela consignerparécrit afin qu’elle puisseêtre inclusedansle projet
dedocumentréviséet examinéelors delasessionsuivanteduSCCR.

349. Le présidentadit qu’il n’y voyait aucuninconvénient. Il essayait simplement
d’empêcherleprocessusdepartir danstoutesles directions.

350. La délégation duChili asoulignéqu’il convenait d’organiser lestravauxdela session
suivantedefaçonque lesONGpuissenty participerdansdes conditionspermettantaucomité
detirer parti deleursopinionspendantsesdélibérations.

351. La délégation dela Communautéeuropéennes’estréférée à ladivisionendeux
branchesproposéeparle présidentet sesconséquencesauniveaudela procédure.
L’approched’unedivision entreun traitésurla radiodiffusiontraditionnelleet un traitésurla
diffusionsurle Webet la diffusion simultanée,impliquant deuxprocessusdistinctsengagésà
deux différentsmomentsdansle tempssoulevait pour la Communautéeuropéenneet sesÉtats
membresla trèsimportantequestiondela réciprocitématérielle, qui serait miseaupremier
planlorsde la sessionsuivanteduSCCR consacréeaux organismesderadiodiffusion. Elle ne
pouvaitpasnepasfaireobserverqu’un grandnombredeslois desesÉtats membres
donnaientunedéfinition trèspeurestrictive dela notionderadiodiffusion,y comprisdes
définitions neutresqui se faisaientaucuneréférenceausupportdetransmission. De l’ avisde
la Communautéeuropéenneet desesÉtats membres,cette activitéétantmenéedansle cadre
del’établissementdestraitésinternationaux,les formulationsspécifiquesadoptéesdansla
ConventiondeBerne,la ConventiondeRomeet lestraitésdel’OMPI pourraient nepas
refléterla situation d’un grandnombred’États membres. L’éventuelleconclusiond’un traité
dontle champ d’applicationn’auraitpasétéformuléd’unemanièreindépendantedusupport
affecterait lesÉtats membresdontla législation nationaleavait unchampd’applicationneutre,
et il faudraitalorsposerla question dela réciprocité matérielle. Quantà la questiondela
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présentationdelapropositioneuropéennerelative auxexceptionset limitationset aurapport
entre lesexceptionset limitationset lesmesurestechniquesdeprotection, l’exposéécrit
distribuéantérieurementparla délégationportait surles deuxbranchesdeladivision
proposée,et l’orientationgénéraledecespropositionssurlesexceptionset limitations
apparaissaitd’unemanièrebeaucoupplusnettedansla secondebranchequedans la première.
Néanmoins, la délégationaestiméquel’approcheconcernant les exceptionset limitations
revêtaitégalementuneimportanceessentielle pourcettepremièrebranche; elle adonc
demandés’il convenaitdesoumettrele document dansla premièrebranche,dansla seconde
brancheou entantquedocumentgénéral.

352. Le présidenta indiquéquepour qui était dela premièresessionduSCCR,l’ instrument
relatif auxorganismesderadiodiffusion traditionnelleseraitexaminé. Lepoint relatif au
traitementnationaldevaitêtreréexaminédela façonhabituelle car le débatavançait
articlepararticle. Lesconsidérationsdeladélégation avaient déjà étéenregistréeset
l’analyseet lesréflexionsdétailléesqu’elle était invitéeàprésenterlorsdela sessionsuivante
étaientattenduesavecbeaucoupd’intérêt. Il neserait pasnécessairedeprésenterdes
propositions avantcettesession.Il étaitnormaldanscegenred’activitéquelaquestiondu
traitementnationalsoit la dernièreàêtre réglée. Mais si ladélégationétait prêteàpréparer
uneproposition surcetélément,elleserait utile au processuset bienaccueill ie detous. Quant
aux exceptionset limitations,si la délégation précisait les partiesqui traiteraientdela
radiodiffusion traditionnelleet cellesqui concerneraientlestravauxsurla diffusion surle
Web,le comitépourraitétudierlesdifférentséléments danslecontextequi s’y rapportait.

353. La délégation del’Inde a saluéet appuyélaproposition,enexprimantl’espoirque,dans
unespritdecompromis, le comitépuisseprendreunedécisionconcernantun traitésurles
droits desorganismesderadiodiffusionet enregistrerunprogrèsconsidérablesur les
questionsrelativesà la diffusionsurle Web. Elle ademandéà ladélégation desÉtats-Unis
d’Amériquede reconsidérerla conditionqu’elleavait poséedefaçonquel’on puissefaire
avancerlestravauxconcernantla protectiondela radiodiffusion traditionnelle et dela
diffusionsurle Web.

354. La délégation dela Jamaïqueaappuyélapropositionduprésidentet la demandedes
délégations duKenyaet duBrésil tendantàceque,lors desséances d’information duSCCR,
différentsexperts exprimentdifférentesopinionsdansle domainedela diffusionsurle Web.

355. La délégation dela FédérationdeRussieasouscrit à la propositionduprésident,qui
représentaituncompromisraisonnable.

356. La délégation dela Colombieaappuyélapropositionduprésidentet, commel’avait
demandéla délégation del’Inde,ademandéà la délégationdes États-Unis d’Amériquede
reconsidérersacondition.

357. La délégation dela Communautéeuropéenneadit qu’elledevait impérativement
consulterses Étatsmembressurl’approcheà reteniren cequi concernela propositiondu
président.Elleademandéunepausede10minutes.

358. La délégation duMexiquea jugétrèsdiffi cileà comprendrepourquoila délégationdela
Communautéeuropéennes’exprimait parfoisaunomdela Communautéeuropéenneaulieu
dela délégation del’Autriche. Cettedernièredevait enfait déterminer si unepausepour
consultationsétaitnécessaireounon.
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359. La délégation dela Communautéeuropéenneaexpliquéquela Commissioneuropéenne
participait aux travaux duSCCRentantquereprésentantedelaCommunautéeuropéenne,de
ses Étatsmembreset desÉtatsadhérents,àsavoir la Bulgarieet laRoumanie.Elle s’exprimait
àunniveautechniqueaunomdecesÉtats; c’étaient donclaCommunautéeuropéenneet tous
cesÉtatsqui demandaientensembledefaireunecourtepause.L’Autri cheassumaitla
présidencedel’Union européenne,qui revenait touslessix moisà l’un des États membres.
L’Au tricheétait chefdedélégation.

360. Le présidenta expliquéquecetarrangement évitait descentaines d’interventionset que
cesÉtatseuropéensparlaientainsid’uneseulevoix.

361. La délégation duMexiquea rappeléquela Communautéeuropéennen’était pasun
groupereconnuauSCCR. Si la Communautéeuropéenne,laCommissioneuropéenneou le
Conseileuropéenseproposaitdeprendreunedécision, la délégation aespéréqu’une
déclarationseraitprésentéeparle grouperégionalou lesÉtats qui le composaient, defaçon
quel’on sachequi déclaraitquoi.

362. Le présidenta expliquéquele SCCRavaitun règlementintérieurspécial, qui stipulait
cequi suit : “Sousréservedu règlementintérieur spécial ci-aprèsreproduitdansla présente
annexe,le règlementintérieurgénéraldel’OMPI s’appliqueauComité permanentdudroit
d’auteur et desdroitsconnexes.Tous lesÉtatsmembresdel’OMPI ainsi quelesÉtats
membresdel’U niondeBernequi nesontpas membres del’OMPI sontmembresduSCCR.
Enoutre, la CommunautéeuropéenneestmembreduSCCR,pourautantqu’ellenedispose
pas dudroit devote”. Un statutspécialabienété accordéà laCommunautéeuropéenne.

363. La délégation duMexiquecomprenaitquela Communautéeuropéenneavait unstatut
spécial. Elle nefaisaitpasréférenceà la Commissioneuropéenne, mais à l’Union
européenne.Cen’était pasungrouperégional reconnuparl’Organisation. Si la Commission
européenneétait l’entité qui convoquait la session et qu’elles’apprêtait àprendreunedécision
techniquequelle qu’elle soit, l’entité qui, après cettesession,exprimeraitsonopinion
techniqueserait laCommissioneuropéenne,nonl’Unioneuropéenne. Ceseraitsimplement
uneopiniontechnique,nonl’expressiondel’opiniondela Communautéeuropéenne.

364. Le présidenta expliquéquela CommunautéeuropéennesecomposaitdesesÉtats
membresqui avaientchargéunorganedes’exprimerenleurnom. Il adécidédefaireune
pausedecinqminutespourquecesÉtats membrespuissentseconsulter.

365. La délégation duMarocaapportésonappui à lapropositionduprésident. Elle a fait
siennela demandeadresséeparla délégationdel’Inde à la délégation desÉtats-Unis
d’Amériquetendantàquecelle-ci assouplissesaposition surla questiondela diffusionsurle
Web. Elle adit espérerque,lors dela prochainesessiondevantsetenir avantl’Assemblée
générale,unepropositiondebaseréviséeserait examinéedefaçonàpermettreà l’A ssemblée
deconvoqueruneconférencediplomatiqueaux fins del’adoption d’un traité internationalsur
la protectiondesorganismesderadiodiffusiontraditionnelle. La délégationn’était pasdu tout
hostileà la diffusionsur le Web,maisil importait d’approfondirl’analysedecettequestionde
manièreàse faireune idéedesmécanismessurlesquels s’appuyait cettenouvelleformede
transmission. Uneconférencediplomatiquenedevrait pasfaire l’objet deconditions.

366. Le présidentadéclaréquele comitéallait interromprebrièvement sestravaux.
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367. Le présidenta reprisla session endisant que,pourdes raisonstechniques, les
organisationsnongouvernementalesneferaientpas dedéclarationspendantlasession.Il a
proposéqu’un recueildecesdéclarations écriteslui soit remis et il le transmettrait au
Secrétariat,qui ledistribueraità touteslesdélégations. Lesorganisations
intergouvernementalespourraientlui remettre leursinterventionsécrites en suivantla même
procédure. Le Secrétariatavait indiquéquecette procédureétait juridiquement et
techniquementpossible.

368. La délégation dela Communautéeuropéenneanotéqu’unetrès largeconvergencede
vuess’était dégagéepourprotégerlesorganismesderadiodiffusion traditionnelle. Elle
pouvaitsouscrireà la divisionproposéepar le présidentsanspréjudicedela réintégrationde
la diffusionsimultanée,le momentvenu,dansl’ensembleprincipal depropositions. La
diffusionsimultanéeétaitpourlesorganismesderadiodiffusiontraditionnelleunefaçon
particulièred’atteindreunplusvastepublic. Si cesorganismesdiffusaientdessavoirs,une
éducationet dudivertissement,le dispositif le pluscomplet deprotectiondevaitleurêtre
accordé. Si, enseptembre2006,l’Assembléenedécidait pasdeconvoqueruneconférence
diplomatiqueen2007,lesdélibérationssurle deuxièmeensembledepropositionsseraient
réintégréesdanslestravauxfutursducomité. L’int ervenanta fait observer,au sujetdu
point 6 del’ordre du jour, qu’aucuneautrequestionn’avait étésoulevéeparles membresdu
SCCR.

369. La délégation desÉtats-Unis d’Amériqueaévoquéla déclaration dela délégationdela
Communautéeuropéennesur la possibilitéd’inclurela diffusionsimultanéedansla
proposition établie envuedela conférencediplomatique. DesÉtats membress’étaient
déclaréspréoccupés du fait quela diffusionsurle Web et ladiffusionsimultanéeétaient
deux techniquesnouvellesqui étaient complexes et nécessitaient un travail d’information
parmi lesdélégations, d’où la proposition duprésidenttendantà rechercherunevoiedistincte
danslaquelleengagerlestravauxfuturs. La délégation avait souscrit àcetteapprocheavec
unecertaineréticence. Elle nevoyait toutefois pas biencommentle travail surlesorganismes
deradiodiffusion traditionnellesepoursuivrait s’il existait lapossibili téquelaprotectionsoit
étenduenonseulementà leursactivitéstraditionnelles,maisaussià leursactivitéssur
l’I nternet.Elle a apportésonappuià la proposition duprésident, qui tenait le mieuxcompte
des préoccupationsdetouteslesdélégations.Si desprogrèsimportantssurun traité
concernantlesorganismesderadiodiffusiontraditionnellen’étaient pasobtenusà la prochaine
sessiondevantsetenir avantl’A ssembléegénérale, il faudrait présenterun plan detravail
approprié. La délégationasouhaitéavoir desprécisionssurla secondepartie decequela
délégationdela Communautéeuropéenne avait décrit et surla manièredontl’activité du
SCCRsepoursuivrait.

370. Le présidenta expliquéquela sessionsuivantedu SCCRexaminerait laquestiondela
protection de la radiodiffusiontraditionnelle. Il a fait observerqu’unedélégation avait
indiquéquesi lasessionde2006del’Assembléegénéralenedécidait pasdeconvoquerune
conférencediplomatiquesurlesquestionsliées à la radiodiffusiontraditionnelle, le traitement
parallèle dela radiodiffusion parallèleet de la diffusionsurleWebet dela diffusion
simultanéereprendrait.Uneautredélégation lui avait demandéd’unemanièrepressantede
reconsidérercettecondition. Uneautre délégation avait poséunecondition analogue
concernantnonladiffusionsurle Web,mais ladiffusionsimultanée.
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371. La délégation dela Communautéeuropéenneadit qu’ellepouvait accepterla division
enun traitésurlesorganismesderadiodiffusiontraditionnelleet undispositif concernantles
nouveauxsupports,sanspréjugerdustatutdeladiffusionsimultanée. Il en découleraitqu’à
tout moment,lasessionsuivanteduSCCRpourrait déterminerquela radiodiffusion
traditionnellecomportaitégalementla transmissionenparallèledusignalderadiodiffusion
sur l’Internet. Si lasessiondeseptembre2006del’Assembléegénéralenedécidait pasde
convoquer uneconférencediplomatique,lestravauxconcernantle seconddispositif,ou
dispositifconcernant lesnouveauxsupports,devraient êtreréintégrésdanslestravauxfuturs
duSCCR.

372. Le présidenta invité lesdélégationsàneplusprendrela parole,car il n’était pas
nécessairedeprolongerla discussion. Touteslesopinionsseraientconsignéesdansle rapport.

373. La délégation del’Inde a indiquéqu’aprèsavoir manifesté leur esprit deconciliationen
travaillant à l’élaborationd’un traitésur la radiodiffusiontraditionnelle, les délégations
devaientfairepreuvedu mêmezèleencequi concernelaconclusiond’un traité surla
diffusionsurle Webet la diffusion simultanéeet d’autres questionsrelativesà l’Internet.
Mêmesi deuxdélégationsavaientposéleursconditionspourle déroulement del’ activité
parallèle, chaqueÉtat membrepouvaitexercerun droit similaireou revoir sapositionsi
l’Assemblée généralenedécidaitpasdeconvoqueruneconférencediplomatiquesurlesdroits
des organismes deradiodiffusiontraditionnelle.

374. Le présidenta félicité touteslesdélégationsd’avoir pu travaill erd’unefaçonaussi
disciplinéepourparveniràunesolution. Il acloslasession.

[L’appendicesuit]
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CONCLUSIONSDU PRÉSIDENTMODIFIÉESPAR LE COMITÉ

Sur la protection de la radiodiffusion traditionnelle :

1. UnesessionsupplémentaireduSCCRseraconvoquéeavant la tenuedel’Assemblée
générale.

2. L’ordre du jour decettesessionseralimitéà laprotectiondesorganismesde
radiodiffusionet desorganismesdedistributionpar câble(classiques).

3. Un projetdeproposition debaseréviséseraétabli envuedecettesessionet tout serafait
pour queles Étatsmembresdisposentdudocumentd’ici au1er août 2006. Cedocument
seraétabliàpartir desdocumentsSCCR/14/2etSCCR/14/3et des propositionsexistantes,
comptetenudesdélibérationsducomité.

4. Ceprocessusprésuppose quecetteréunionsupplémentaireduSCCRserait convoquéeen
vuedemettredéfinitivementaupoint d’unemanièreconcertéeuneproposition debaseen
vued’un traitésurla protectiondesdroitsdesorganismesderadiodiffusionafin de
permettreà la sessionde2006del’Assembléegénéralederecommanderla convocation
d’uneconférencediplomatiqueendécembre2006ouàunedate appropriée en2007.

Sur la protection de la diffusion sur le Web et de la diffusion simultanée :

1. La datelimitedeprésentationdespropositions prévueà la 14e sessiondu SCCR
concernantladiffusionsurle Webet la diffusion simultanéeserale 1er août 2006.

2. Un documentrévisésurla protectiondela diffusionsurle Webet ladiffusionsimultanée
seraétabli àpartir dudocumentSCCR/14/2 et despropositions,comptetenuégalement
desdélibérationsducomité.

3. La question serainscrite à l’ordre du jour d’unesessionduSCCRàconvoqueraprès
l’Assembléegénérale.

CLÔTUREDE LA SESSION

[Fin del’appendice,l’annexesuit]
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AUSTRALIE/AUSTRALIA

Chris CRESWELL, Consultant,CopyrightLaw, Attorney-General’s Department,Canberra

SimonCORDINA, GeneralManager,Creators’ RightsandAccessBranch,ICT Division,
Departmentof Communications,Information Technology and theArts, Canberra
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AUTRICHE/AUSTRIA

GünterAUER, Ministry of Justice,Vienna

Christian AUINGER,Ministry of Justice,Vienna

VassilliosKANARAS, Councilof theEU, DG InternalMarket,Brussels

AZERBAÏDJAN/AZERBAIJAN

Eldar PRIMOV, Chairman,CopyrightAgency,Baku

BANGLADESH

Atm AtaurRAHMAN, Secretary, Ministry of Cultural Affairs, Dhaka

Mahbub-uz ZAMAN, Minister(Political Affairs), PermanentMission,Geneva

BELGIQUE/BELGIUM

Gunther AELBRECHT,attaché,SPFÉconomie,Officedela propriétéintellectuelle,
Bruxelles

Michel GYORY, expert,Missionpermanente, Genève

BÉNIN/BENIN

SamuelAHOKPA, directeurduBureaubéninoisdudroit d’auteur(BUBEDRA), Ministèrede
laculture,del’artisanatet du tourisme,Cotonou

YaoAMOUSSOU, premierconseiller, Missionpermanente,Genève

BOLIVIE/BOLIV IA

AnnaLAHORE (Ms.), SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

BRÉSIL/BRAZIL

LeonardoMarcosALVEZ DE SOUZA, DeputyManager,Copyright, Ministryof Culture,
Brasilia

GuilhermeAGUIAR PATRIOTA, Counsellor, PermanentMission,Geneva

JoãoCarlosSTORTI, SecondSecretary,Ministry of Culture,Brasilia
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BULGARIE/BULGARIA

GeorgiAlexandrovDAMYAN OV, Director, Copyright andRelatedRightsDepartment,Sofia

DessislavaPARUSHEVA, SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

BURKINA FASO

LéonardSANON, juriste,Directeurdel’exploitation, dela perceptionet du contentieuxau
bureaududroit d’auteur,Ouagadougou

CANADA

BruceCOUCHMAN, LegalAdvisor, IntellectualProperty PolicyDirectorate,Departmentof
Industry,Ottawa

DanielleBOUVET (Ms.), Director,CopyrightPolicy Branch, CanadianHeritage,Ottawa

Luc-AndréVINCENT, SeniorProjectLeader,Legislative and International Projects
Directorate,Copyright Policy Branch, Department of CanadianHeritage,Québec

CHILI/CHILE

Luis VILLARROEL, AsesorDerechoAutor, Ministerio deEducación,SantiagodeChile

Maximiliano SANTA CRUZ, PrimerSecretario, MisiónPermanente,Ginebra

CHINE/CHINA

Xiu Ling ZHAO (Mrs.), Directorof Copyright Division,National Copyright Administration
of China(NCAC), Beijing

COLOMBIE/COLOMBIA

FernandoZAPATA LÓPEZ, Director General, DirecciónNacionaldeDerechodeAutor,
Ministeriodel Interior y deJusticia, Unidad Administrativa Especial, Bogotá

COSTA RICA

AlejandroSOLANO ORTIZ, MinisterCounsellor, PermanentMission,Geneva
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CÔTED’IVOIRE

DennisBOHOUSSOU, directeurgénéraldel’ Office ivoiriendelapropriété intellectuelle
(OIPI), Ministèredel’in dustrieet dela promotion dusecteur privé,Abidjan

CROATIE/CROATIA

Željko TOPIC, DirectorGeneral,StateIntellectual PropertyOffice, Zagreb

DANEMARK/DENMARK

Martin KYST, SpecialAdvisor,Ministry of Culture,Copenhagen

ÉGYPTE/EGYPT

MohammedNourFARAHAT, Chief,PermanentOffice for CopyrightProtection,Cairo

EL SALVADOR

RodrigoRIVAS,NegociadorDerechosdePropiedadInternacional, Ministerio deEconomía,
SanSalvador

Francisco LIMA MENA, Embajador,OMC-OMPI, MisiónPermanente,Genibra

MarthaMENJIVAR CORTEZ(Sra.), Ministro Consejero,Misión Permanente,Genibra

ÉQUATEUR/ECUADOR

RalphSUASTEGUI, Misión Permanente,Ginebra

ESPAGNE/SPAIN

RaquelORTSNEBOT (Sra.),JefedeÁrea,Ministerio deCultura,Propiedad Intelectual,
Madrid

ESTONIE/ESTONIA

Katrin SIBUL (Mrs.), Third Secretary,PermanentMission,Geneva
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ÉTATS-UNIS D’A MÉRIQUE/UNITED STATES OFAMERICA

Ann CHAITOVITZ (Ms.),AttorneyAdvisor,Patent andTrademarkOffice,Departmentof
Commerce,Washington,D.C.

MarlaPOOR(Ms.), PolicyPlanningAdvisor,Copyright Office,Libraryof Congress,
Washington,D.C.

JuleSIGALL, AssociateRegisterfor Policy andInternational Affairs, UnitedStates
CopyrightOffice, Washington,D.C.

EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE/THE FORMERYUGOSLAV
REPUBLIC OF MACEDONIA

OlgicaTRAJKOVSKA (Mrs.),Head,Departmentfor CopyrightandRelated Rights
Protection,Ministry of Culture,Skopje

Aco STEFANOSKI,Head,Division of Copyright,Ministry of Culture,Skopje

FÉDÉRATION DE RUSSIE/RUSSIANFEDERATION

IvanBLIZNETS, Rector,RussianStateInstituteof Intellectual Property,Moscow

Igor LEBEDEV, DeputyDirectorGeneral,Federal Service for IntellectualProperty, Patents
and Trademarks(ROSPATENT),Moscow

ZurbekALBEGONOV, PrincipalSpecialist, International Cooperation Department
(ROSPATENT), Moscow

Leonid PODSHIBIKHIN, DeputyHead,Departmentof TheoryandPractice, Intellectual
PropertyProtection,FederalInstituteof Industrial Property(FIPS)(ROSPATENT), Moscow

NataliaBUZOVA (Ms.),SeniorResearcher,FederalInstituteof Industrial Property (FIPS)
(ROSPATENT), Moscow

NataliaROMASHOVA (Mrs.), Head,Law Division,Ministryof Culture, Moscow

FINLANDE/FINLAND

JukkaLIEDES,Director,CultureandMediaPolicy Division, Ministry of Educationand
Culture,Helsinki

JormaWALDÉN, SeniorLegalAdviser,CultureandMediaDivision, Ministry of Education
and Culture, Helsinki

AnnaVUOPALA (Ms.), SecretaryGeneral,Copyright Commission,Ministry of Education
and Culture, Helsinki
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FRANCE

AnneLE MORVAN (Mlle), chargéedemission,Bureaudela propriété littéraire et artistique,
Directionde l’administrationgénérale,Sous-direction desaffairesjuridiques,Ministèredela
cultureet dela communication,Paris

GillesBARRIER,premiersecrétaire,Missionpermanente, Genève

GHANA

BernardBOSUMPRAH, CopyrightAdministrator, Copyright Office, Ministryof Culture,
Accra

HAÏTI/HAI TI

EmmeliePROPHETE(Mme),attachéculturel,Missionpermanente,Genève

INDE/INDIA

MadhukarSINHA, Director(Copyrights),Ministryof HumanResourceDevelopment,
Governmentof India,NewDelhi

N.S.GOPALAKRISHNAN, Director,Schoolof LegalStudies,Cochin Universityof Science
and Technology, Icerala

SurinderKumarARORA, Secretary,Governmentof India, New Delhi

INDONÉSIE/INDONESIA

AchmadHOSSAN,Director,DirectorateGeneralof Intellectual Property Rights,Ministry of
Law andHumanRights,Tangerang

Adi SUPANTO,Head,Subdirectoratefor Copyright, Tangerang

Abdul KADIR JAILANI, First Secretary, PermanentMission,Geneva

IRAN (RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’)/IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF)

GholamrezaRAFIEI, LegalAdvisor, Iran Broadcasting, Tehran

HekmatollahGHORBANI, LegalCounsellor, PermanentMission,Geneva

IRAQ

AhmedAL-NAKASH, Third Secretary, Permanent Mission,Geneva
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ISRAËL/ISRAEL

NoaFURMAN (Mrs.), Counsellor, Permanent Mission,Geneva

ITALIE/ITA LY

RicardoCIULLO, Attaché,PermanentMission,Geneva

Vittorio RAGONESI,LegalAdvisor, Ministry of ForeignAffai rs,Rome

JAMAÏQUE/JAMAICA

LonnetteAishaFISHER(Ms.), Manager,Copyright andRelated Rights,JamaicaIntellectual
PropertyOffice, Ministryof Commerce,ScienceandTechnology,Kingston

JAPON/JAPAN

MasahiAKI BA, Director,International Af fairs Division,Commissioner’sSecretariat,Agency
for CulturalAffai rs,Tokyo

RisaUEMATSU (Ms.), AssistantDirector,ContentsDevelopment Office,InformationPolicy
Division,InformationandCommunicationsPolicy Bureau,Ministry of InternalAffairs and
Communications,Tokyo

Koichi CHIYO, DeputyDirector,InternationalAffai rs Division,Commissioner’sSecretariat,
Agencyfor Cultural Aff airs,Tokyo

ShigechikaTERAKADO, First Secretary,Permanent Mission,Geneva

HONGRIE/HUNGARY

Péter MUNKÁCSI, DeputyHead,Division of Copyrightand Harmonization,Departmentof
Law and International Affairs, HungarianPatentOffice,Budapest

IRLANDE/IRELAND

MichaelENGLISH, PrincipalOfficer, IntellectualProperty Unit, Departmentof Enterprise,
TradeandEmployment,Dublin

KENYA

SylvesterOKELLO OGELLO, SeniorStateCounsel, Registrar-General’s Department,Office
of theAttorneyGeneral,Nairobi
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LESOTHO

Makhitle MONUANE, Registrarof Copyright, Maseru

LETTONIE/LATVIA

GuntisJĒKABSONS,Head,Copyright andNeighboringRights Division,Ministryof
Culture,Riga

LIBAN/LEBANON

NazihHACHEM, Head,CopyrightUnit, Intellectual PropertyProtection Office,Ministry of
EconomyandTrade,Beirut

MALAISIE/MALAYSIA

Manisekaran AMASI, Directorof Copyright, Intellectual PropertyCorporation of Malaysia,
KualaLumpur

MALAWI

SermanCHAVULA, Copyright Administrator andChiefExecutive Officer, Copyright
Societyof Malawi (COSOMA), Blantyre

MALTE/MALTA

Tony BONNICI, First Secretary, PermanentMission,Geneva

MAROC/MOROCCO

Abdellah OUADRHIRI, directeurgénéralduBureaumarocain dudroit d’auteur,Rabat

MEXIQUE/MEXICO

Víctor GUIZAR LÓPEZ,Director,Proteccióncontrala Violacióndel DerechodeAutor,
InstitutoNacionaldeDerechodeAutor (INDA), CiudaddeMéxico

JuanManuelSÁNCHEZ,TercerSecretario,Misión Permanente, Ginebra
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NIGÉRIA/NIGERIA

AdebamboADEWOPO, DirectorGeneral, NigerianCopyrightCommission,Federal Ministry
of InformationandCulture,Abuja

JohnASEIN, Head,LegalDepartment,NigerianCopyright Commission,Federal Secretariat,
Abuja

Maigari BUBA, First Secretary, PermanentMission,Geneva

NORVÈGE/NORWAY

ToreMagnusBRUASET, Advisor, Departmentof MediaPolicy andCopyright,Ministry of
Cultureand Church Af fairs,Oslo

NOUVELLE-ZÉLANDE/NEW ZEALAND

SilkeRADDE (Ms.), PolicyAnalyst, Regulatory andCompetition Policy, Ministryof
EconomicDevelopment,Wellington

OMAN

FatimaAL-GHAZALI (Mrs.), EconomicCounsellor, PermanentMission,Geneva

PAYS-BAS/NETHERLANDS

Cyril VAN DER NET, LegalAdviser,Ministryof Justice,TheHague

DennisHESEMANS,LegalAdviser,Ministry of Justice,TheHague

PHILIPPINES

CergeREMONDE, Secretary, IntellectualProperty Office(IPO),GovernmentMassMedia
Group,Office of thePresidentof thePhilippines,Manila

Raly L. TEJADA, SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

POLOGNE/POLAND

MalgorzataPĘK (Ms.), DeputyDirector,Departmentof EuropeanIntegrationand
InternationalRelations,NationalCouncilof Radio andTelevision,Warsaw

Dariusz URBANSKI, Expert,LegalDepartment, Ministryof CultureandNationalHeritage,
Warsaw
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PORTUGAL

NunoManuelGONÇALVES, Directiondudroit d’auteuret desdroits connexes,Ministèrede
laculture,Lisbonne

QATAR

AbdullaA. QAYED, Head,Copyright andNeighboringRightsOffice,Ministry of
Commerce,Doha

RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE/SYRIAN ARAB REPUBLIC

SayelSALLOUM ATEIM, Copyright Offi ce,Ministry of Culture,Damascus

RÉPUBLIQUE DE CORÉE/REPUBLIC OFKOREA

Hye-yunCHOI (Ms.), Specialist,Copyright Division, Ministry of CultureandTourism,Seoul

Jong-sooYOON, Judge,NorthernDistrict Court, Seoul

Hyung-jun KIM, SeniorResearchAssociate,Copyright Commission for Deliberationand
Conciliation, Seoul

RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA/REPUBLIC OF MOLDOVA

DorianCHIROŞCA, DeputyDirectorGeneral,StateAgencyon Intellectual Property
(AGEPI),Kishinev

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE/CZECHREPUBLIC

Pavel ZEMAN, Head,Copyright Department,Ministry of Culture,Prague

AdelaFALADOVA (Mrs.),CopyrightDepartment, Ministry of Culture,Prague

ROUMANIE/ROMANIA

RodicaPÂRVI (Mrs.), DirectorGeneral, Romanian CopyrightOffice,Ministryof Culture
and ReligiousAffairs, Bucharest

IrinaLucanARJOCA (Mrs.), LegalAdvisor,RomanianCopyrightOffice,Ministry of
Cultureand ReligiousAffairs, Bucharest
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ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM

DuncanWEARMOUTH, DeputyDirectorof theIntellectual Policy andInnovation
DirectorateandHeadof Copyright, ThePatent Office, Newport, Wales

Ceri WITCHARD, SeniorPolicy Advisor, ThePatentOffice,Newport,Wales

MicheleHAMBRIDGE (Mrs.), Policy Advisor,ThePatentOffice,Newport, Wales

SAINT-SIÈGE/HOLY SEE

Anne-MarieCOLANDREA (Ms.), LegalAdvisor,PermanentMission,Geneva

SÉNÉGAL/SENEGAL

NdèyeAbibatouYoum DIABÉ SIBY (Mme), directricegénéraledu Bureau sénégalaisdu
droit d’auteur(BSDA), Dakar

SERBIE ET MONTÉNÉGRO/ SERBIAAND MONTENEGRO

Lj iljanaRUDIĆ-DIMIĆ (Ms.), Head,Copyright andRelatedRights Department, Intellectual
PropertyOffice - CopyrightDepartment, Ministry for Internal Economic Relations,Belgrade

SINGAPOUR/SINGAPORE

Sok YeeSEETHO (Ms.), SeniorAssistantDirector/Legal Counsel, Strategic Planningand
Copyright,Intellectual PropertyOffice, Singapore

SLOVAQUIE/SLOVAKIA

Zeljko SAMPOR, Copyright Division, Ministry of Culture,BanskáBystrica

SOUDAN/SUDAN

HalaGassimALI (Mrs.), Assistantto theSecretaryGeneral, Federal Council of Artistic and
Li teraryWorks,Khartoum

SRI LANKA

JanakaSUGATHADASA, AdditionalSecretary, Ministryof Trade, Commerce,Consumer
Affairs & Marketing Development,Colombo
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SUÈDE/SWEDEN

Henry OLSSON, SpecialGovernmentAdviser,Ministry of Justice,Stockholm

AlexanderRAMSAY, LegalAdvisor,AssociateJudgeof Appeal, Divisionfor Intellectual
PropertyandTransportLaw, Ministry of Justice,Stockholm

SUISSE/SWITZERLAND

EmanuelMEYER, conseillerjuridique,Division droit d’auteur, Institut fédéraldela propriété
intellectuelle,Berne

THAÏLANDE/ THAILAND

SupavadeeCHOTIKAJAN (Ms.), SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

TUNISIE/TUNISIA

Elyes LAKHAL, First Secretary, Permanent Mission,Geneva

TURQUIE/TURKEY

MujdeAVCIOGLU (Mme), conseillerjuridique,Conseil duhautconseild’audiovisuelle,
Ankara

Nihaf ÇAYLA K, expert,Conseil duhaut conseil d’audiovisuelle, Ankara

YasarOZBEK, conseillerjuridique,Missionpermanente, Genève

UKRAINE

TamaraDAVYDENKO (Ms.),Head,Divisionof Copyright andRelated RightsIssues
(SDIP),State Department of IntellectualProperty,Ministry of Education andScienceof
Ukraine,Kyiv

Mykola PALADYI, Director,UkrainianIndustrial Property Institute(UKRPATENT), State
Departmentof IntellectualProperty,Ministry of Education andScienceof Ukraine,Kyiv

URUGUAY

AlejandraDE BELLIS (Sra.),First Secretary, PermanentMission,Geneva
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II. AUTRESMEMBRES/
NON-STATE MEMBERS

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE(CE))*/EUROPEAN COMMUNITY (EC)*

Tilman LÜDER, Headof Copyright,EuropeanCommission,Brussels

Julie SAMNA DDA (Mrs.), LegalPolicyAdvisor,EuropeanCommission,Brussels

III. ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES/
INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

ORGANISATIONDESNATIONS UNIES POURL’ÉDUCATION, LA SCIENCEET LA
CULTURE (UNESCO)/UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFICAND
CULTURAL ORGANIZATION (UNESCO)

PetyaTOTCHAROVA (Ms.), LegalOfficer,Cultural EnterpriseandCopyright Section,Paris

ORGANISATIONMONDIALE DU COMMERCE (OMC)/WORLD TRADE
ORGANIZATION (WTO)

Wolf MEIER-EWERT,LegalAffairs Officer, Intellectual PropertyDivision,Geneva

HannuWAGER,Counsellor,IntellectualProperty Division, Geneva

ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE(OIF)

SandraCOULIBALY LEROY (Mme), représentant permanentadjoint, Genève

UNION DESRADIODIFFUSIONSDESÉTATS ARABES (ASBU)/ARAB
BROADCASTING UNION (ASBU)

LyesBELARIBI, Director,ASBU ExchangeCenter,Tunis

* Sur unedécisionduComitépermanent,la Communauté européenneaobtenule statut de
membresansdroit devote.

* Basedona decisionof theStanding Committee,theEuropeanCommunity wasaccorded
memberstatuswithout a right to vote.



SCCR/14/7 Prov.
Annexe/Annex, page14

SOUTH CENTRE

DalindyeboSHBALALA, ResearchFellow,Programmeon Innovation, Accessto Knowledge
and Intellectual Property, Geneva

IV. ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES/
NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

Alfa-Redi: PedroCANUT, (LegalServices, London)

Union deradiodiffusionAsie-Pacifique(ABU)/Asia-Pacific BroadcastingUnion (ABU):
Shun HASHIYA (Copyright Center,MultimediaDevelopment Department, NHK-Japan,
Tokyo); FernandoALBERTO(LegalCounsel,KualaLumpur); SeoHyun PARK (Seoul)

Association brésiliennedesémetteursderadioet detélévision (ABERT): DanielPIMENTEL
SLAV IERO (Vice-President,Brasilia)

Association canadiennedestélécommunicationsparcable (ACTC)/CanadianCable
TelecommunicationsAssociation(CCTA): Gerald
KERR-WILSON (LegalCounselto theCanadianBroadcasting DistributionAl liance,Ottawa)

Association del’i ndustrie del’informatiqueet delacommunication (CCIA)/Computerand
CommunicationsIndustryAssociation(CCIA): MatthewSCHRUERS(SeniorCounselfor
Li tigationandLegislativeAffairs, Washington,D.C.)

Association desorganisationseuropéennesd’artistesinterprètes(AEPO-ARTIS)/Association
of EuropeanPerformers’ Organisations(AEPO-ARTIS): Xavier BLANC (GeneralSecretary,
AEPO-ARTIS); GuenaëlleCOLLET (Ms.) (Head,AEPO-ARTIS Office,Brussels)

Association destélévisionscommercialeseuropéennes(ACT)/Association of Commercial
Television in Europe(ACT): Tom Rivers(LegalAdvisor,London)

Association internationalederadiodiffusion(AIR)/InternationalAssociationof Broadcasting
(IAB): AndrésLERENA (Presidente,ComitéPermanentede DerechodeAutor, Montevideo)

Association littéraireet artistiqueinternationale(ALAI)/ International Literaryand Artistic
Association (ALAI) : Victor NABHAN président,Ferney-Voltaire); SilkeVON LEWINSKI
(Ms.) (Head,InternationalLaw Department,Munich)
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CentralandEasternEuropeanCopyright Al liance(CEECA): Mihály FICSOR(President,
Budapest)

Centrefor Performers’ RightsAdministrations(CPRA)of GEIDANKYO:
Yoshiji NAKAMURA (ViceChairman,ExecutiveCommittee,Tokyo);
SamuelShuMASUYAMA (Director,LegalandResearch Department,Tokyo)

Chambredecommerceinternationale(CCI)/International Chamberof Commerce(ICC):
DavidFARES(Vice-President,E-CommercePolicy, News Corporation,New York)

Civil Society Coalition (CSC): JamesLOVE; ManonRESS(Mrs.) (CSCFellow);
Thiru BALASUBRAMAN IAM; JasonPIELEMEIER (CSCFellow); ManonRESS(Ms.)
(Member,Washington,D.C.)

Confédération internationaledessociétésd’auteurset compositeurs(CISAC)/International
Confederationof Societiesof Authors andComposers(CISAC): FabienneHERENBERG
(Ms.) (Sociétédesauteurset compositeurs demusique(SACEM), Paris)

ConsumersInternational(CI): SusheelaNAIR (Ms.) (ProgrammeOfficer,Consumers
International– Asia-PacificOffice, Kuala Lumpur)

CopyrightResearchandInformationCenter(CRIC): Shin-ichi UEHARA (Co-Director,
GeneralAffai rs,AsahiBroadcasting Corporation,Tokyo)

Digital MediaAssociation(DiMA ): LeeKNIFE, GeneralCounsel, Washington,D.C.)

ElectronicFrontier Foundation (EFF): GwenHINZE (Ms.) (InternationalAffairs Director,
London)

ElectronicInformationfor Libraries(eIFL.net): TeresaHACKETT (Mrs.) (ProjectManager,
Dublin); Jan KOVACIK (LegalAdvisor,Martin, Slovakia)

EuropeanInformation andCommunications TechnologyIndustry Association (EICTA):
BradBIDDLE (SeniorAttorney,Brussels)

Fédération ibéro-latino-américainedesartistesinterprètesouexécutants(FILAIE)/
Ibero-Latin-AmericanFederationof Performers(FILAIE): Miguel PÉREZSOLIS
(AsesorLegal, Madrid)
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Fédération européennedessociétésdegestion collective deproducteurspourla copieprivée
audiovisuelle(EUROCOPYA)/EuropeanFederation of JointManagementSocietiesof
Producersfor PrivateAudiovisualCopying(EUROCOPYA): NicoleLa BOUVERIE (Ms.)
(Paris)

Fédération internationaledesacteurs (FIA)/InternationalFederation of Actors(FIA):
Dominick LUQUER (GeneralSecretary, London)

Fédération internationaledesassociationsdebibliothécaireset desbibliothèques
(FIAB)/International Federationof LibraryAssociationsandInstitutions(IFLA):
WinstonTABB (Deanof UniversityLibraries,Baltimore,Maryland); BarbaraSTRATTON
(Mrs.) (Copyright Advisor, CharteredInstituteof Library and Information Professionals
(CILIP), London); HaraldV. HIELMCRONE(Research andSpecial Collections,
StatsBiblioteket,Universitetsparken,Aarhus)

Fédération internationaledesassociationsdedistributeursdefil ms(FIAD)/International
Federation of Associationsof Film Distributors(FIAD): AntoineVIRENQUE (secrétaire
général,Paris)

Fédération internationaledesassociationsdeproducteursdefi lms (FIAPF)/International
Federation of Film ProducersAssociations(FIAPF): ValérieLEPINE-KARNIK (Mme)
(directricegénérale,Paris); JohnBARRACK (Paris)

Fédération internationaledesmusiciens(FIM)/InternationalFederationof Musicians(FIM):
Benoît MACHUEL (SecretaryGeneral, Paris); JeanVINCENT (Legal Advisor,Paris)

Fédération internationaledela vidéo/International VideoFederation (IVF): Theodore
SHAPIRO(LegalAdvisor,Brussels); Bradley SILVER (LegalAdvisor,Brussels)

Fédération internationaledel’industriephonographique(IFPI)/International Federationof the
PhonographicIndustry (IFPI): ShiraPERLMUTTER (Ms.) (ExecutiveVice-President,
Global LegalPolicy, London); UteDECKER(Ms.) (DeputyDirector,GlobalLegal Policy,
London)

Fédération internationaledesjournalistes(FIJ)/International Federationof Journalists(IFJ):
PamelaMORINIÈRE(Ms.) (Authors’ RightsOffi cer,Brussels); Mathieu FLEURY
(Brussels)

Fédération internationaledesorganismes gérant les droits dereproduction (IFRRO)/
InternationalFederationof ReproductionRights Organizations(IFRRO):
TarjaKOSKINEN-OLSSON(Mrs.) (HonoraryChair,Ystad)
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IndependentFilm and TelevisionAlliance (IFTA): LawrenceSAFIR (Vice President-
EuropeanAffairs, LosAngeles)

InternationalIntellectualPropertyAlliance (IIPA): Fritz ATTAWAY (Executive
Vice—President, GovernmentRelations,WashingtonGeneralCounsel, Washington,D.C.)

InternationalMusicManagersForum(IMMF): David STOPPS(London);
Gill ianBAXTER (Ms.) (LegalAdvisor,London); Nick ASHTON-HART (London)

IP Justice: PetraBuhr (Ms.) (SanFrancisco)

Institut Max-Planckpourla propriétéintellectuelle, le droit decompétition et defiscalité
(MPI)/Max-Planck-Institutefor Intellectual Property, Competition andTax Law (MPI):
SilkeVON LEWINSKI (Ms.) (Headof Unit, Munich)

National Association of Broadcasters(NAB): BenjaminF.P.IVINS (Senior Associate
GeneralCounsel,Washington,D.C.); JaneMAGO (Ms.) (Senior Vice-President andGeneral
Counsel,Washington,D.C.)

National Association of CommercialBroadcastersin Japan(NAB-Japan): HidetoshiKATO
(Copyright Department,ProgrammingDivision,TV Tokyo); Seijiro YANAGID A (Deputy
Manager,Copyright AdministrationRightsandContracts Management,Complianceand
Standards,NipponTelevisionNetwork Corp.(NTV), Tokyo); MitsushiKIKUCHI (Patent
Attorney,Headof IntellectualProperty, TV AsahiCorporation, Tokyo); JunTAKEUCHI
(Director,Digital Broadcast PromotionDivision,TheNationalAssociation of Commercial
Broadcastersin Japan(NAB-Japan),Tokyo); Reiko BLAUENSTEIN-MATSUBA
(ConsultantInterpreter,Geneva)

North AmericanBroadcastersAssociation(NABA): Miguel GUTIÉRREZ(LegalDirector,
IntellectualProperty Rights,GrupoTelevisa); EricaREDLER(Ms.) (Chair, NABA Legal
Committee,GeneralCounsel,CanadianAssociationof Broadcasters); GerardoMUNOZ DE
COTE(Member,Zurich)

Third World Network (TWN): Martin KHOR (Geneva);SangeetaSHASHIKANT (Mrs.)
(Researcher,Geneva)

Union européennederadio-télévision(UER)/EuropeanBroadcastingUnion (EBU):
Moira BURNETT (Ms.) (LegalAdvisor, Geneva); Heijo RUIJSENAARS(LegalAdvisor, Geneva)
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Union for thePublic Domain(UPD): JamesLOVE (Headof Delegation,Geneva)

Union international deséditeurs(UIE)/InternationalPublishers Association (IPA):
Jens BAMMEL (SecretaryGeneral, Geneva)

Union of National Broadcasting in Africa (URTNA): HezekielOIRA (CorporationSecretary,
KenyanBroadcastingCorporation,Nairobi)

UnitedStatesTelecomAssociation: SarahB. DEUTSCH(Ms.) (VicePresidentand
AssociateGeneralCounsel,VerizonCommunications,Washington,D.C.); Kevin G. RUPY
(Director,PolicyDevelopment,Washington,D.C.); Marilyn CADE (Ms.) (AdviserInternet
Issues, Washington,D.C.)

V. BUREAU/OFFICERS

Président/Chair: JukkaLIEDES (Finlande/Finland)

Vice-présidents/
Vice-Chairs: Xiuling ZHAO (Ms.) (Chine/China)

Abdellah OUADRHIRI (Maroc/Morocco)

Secrétaire/Secretary: JørgenBLOMQVIST (OMPI/WIPO)

VI. BUREAU INTERNATIONAL DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA
PROPRIÉTÉINTELLECTUELLE (OMPI)/

INTERNATIONAL BUREAU OFTHE WORLD INTELLECTUAL
PROPERTY ORGANIZA TION (WIPO)

Rita HAYES (Mme/Mrs.),vice-directeurgénéral, Droit d’auteuret droitsconnexeset
relationsaveclemondedel’entreprise/DeputyDirectorGeneral, CopyrightandRelated
RightsandIndustry Relations

JørgenBLOMQVIST,directeurdela Division du droit d’auteur/Director, Copyright Law
Division

EdwardKWAKWA, conseillerjuridique/LegalCounsel

RichardOWENS,directeurdela Division ducommerceélectronique, destechniqueset dela
gestion dudroit d’auteur/Director,CopyrightE-Commerce,TechnologyandManagement
Division

Boris KOKIN, conseillerjuridiqueprincipal, Divisiondudroit d’auteur/Senior Legal
Counsellor,Copyright Law Division
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Víctor VÁZQUEZ LÓPEZ,conseillerjuridiqueprincipal,Divisionducommerce
électronique,destechniqueset dela gestiondudroit d’auteur/SeniorLegal Counsellor,
CopyrightE-Commerce,Technologyand ManagementDivision

CaroleCROELLA (Mme/Ms.), conseillère, Divisiondudroit d’auteur/Counsellor, Copyright
Law Division

LucindaJONES(Mme/Ms.), juristeprincipal, Divisionducommerceélectronique,des
techniqueset dela gestion dudroit d’auteur/Senior Legal Officer,CopyrightE-Commerce,
TechnologyandManagementDivision

GeidyLUNG (Mme/Ms.),juristeprincipal, Divisiondudroit d’auteur/Senior Legal Officer,
CopyrightLaw Division
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